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Vu l'importance et l'abondance des matières, nous avons été obligés de remettre à
notre prochain numéro la continuation de notre Enquête.

LA DICTATURE OUVERTE
DE LA CLIQUE MILITARISTE ET DE LA COUR

L'absolutisme du roi Alexandre
nous ramène à l'époque du Sultan Abdul-Hamid

La dictature camouflée des hégémonistes grand'serbes a laissé tomber aon masque et s'est affirmée tout ouvertement. Le5 janvier, l'organisation grand'serbe des officiers de la cour s'est emparé de tout le pouvoir étatique. Le roi Alexandre, le chef
suprême de la clique toute-puissante des officiers — de la Main Blanche — a supprimé la Constitution, dissout le Parlement

. et s'est proclamé lui-même monarque absolu au pouvoir illimité législatif et exécutif. A la tête du gouvernement, qui n'auraà exécuter que ses propres ordres et ne sera responsable qu'envers lui, il a nommé le commandant de sa garde du corps, le
général Petar Zivkovitch, le chef de la Main Blanche.

Dans sa proclamation solennelle, le monarque absolu de Yougoslavie déclare ne plus vouloir accorder au peuple aucune
: influence sur le pouvoir étatique et écarter tous les obstacles qui se dresseraient sur son chemin: la Constitution, le Parle-
ment, les représentants des administrations communales et préfectorales élus par le peuple. Son premier-ministre et ministrede l'Intérieur, le général Zivkovitch, devient l'exécuteur de sa volonté dictatoriale et nomme à tous ces postes des »hommesde toute confiance*:, des fidèles au roy.

L'instauration de la dictature uverte, par la clique militariste grand'serbe de la cour, a lieu au moment même où lasolution de la question croate se trouvait à l'ordre du jour — et avec elle la solution de la crise étatique et celle des questionsnationales des autres peuples opprimés de Yougoslavie. Les hégémonistes grand'serbes ont ainsi montré comment ils entendentrésoudre la question croate et les questions des autres nationalités. Ils disent, par cette proclamation solennelle: tout ce quine sert pas à la consolidation de l'hégémonie actuelle grand'serbe, doit être écrasé — »Le parlementarisme, est-il dit dans laProclamation, au lieu do développer et de fortifier l'unité nationale et étatique, commence à provoquer la désagrégationmorale et la scission nationale...« Puis, plus loin, le premier représentant de la dictature grand'serbe s'écrie: »Il est de
mon devoir sacré de défendre par tous les moyens l'unité nationale et étatique, et je suis décidé à remplir ce devoir jusqu'aubout, sans hésitation aucune... Les méthodes de jusqu'ici pour la consolidation du régime actuel n'ont pas été suffisant-ment efficaces; aussi devons-nous trouver de nouvelles méthodes de travail et adopter de nouveaux chemins.«

Et les souverains omnipotents de 12Vv millions, la clique des oficiers et leur organe exécutif, le roi, se mirent immé-diatement à agir d'après ces nouvelles méthodes, entièrement secondés par un gouvernement absolument obéissant.
Tous les droits et libertés des citoyens, jusqu'ici consacrés par les lois, furent supprimés d'emblée; seule, la loi de laDéfense de l'Etat fut maintenue, comme pierre angulaire du nouveau régime: les dispositions draconiennes bien connues enfurent même renforcées, avec effet rétroactif.
La fameuse loi sur la presse, la plus réactionnaire de toute l'Europe, fut modifiée pour être rendue plus sévère encore.Tous les partis à base nationale ou religieuse ont été interdits pour toujours. Les partis existants ont été dissouts. La créa-tion de nouveaux partis ainsi que leur activité — réunions, conférences, séances, etc. — ont été placées sous contrôle policier,elles dépendront dorénavant de l'autorisation policière. Toute critique du régime, ainsi que tout commentaire, toute allusionde la presse susceptible de nuire à l'autorité du nouveau gouvernement, sont interdits. Une censure sévère a été édictée pourla presse et appliquée avec la dernière rigueur. Les administrations communales et préfectorales ont été dissoutes et le préfetde la police a nommé à leurs têtes des commissaires de police.
Le nouveau gouvernement Zivkovitch a déjà préparé toute une série de nouvelles lois, en dehors des nouvelles instruc-lions rigoureuses pour l'application de la loi de la Défense de l'Etat: la loi sur le nouveau »Tribunal d'Etat« pour »régler lestravaux de la Justice«: supression de l'indépendance et de l'inamovibilité des juges, etc.; la loi du 2>Contrôle Suprême*: devantse faire dorénavant par le roi, et non plus par le Parlement, comme jusqu'ici; etc., etc.
Dans l'application de la loi de la »Défense de l'Etat«, il est recommandé aux autorités policières d'avoir recours ci l'em-ploi de la force militaire, aux mesures les plus draconiennes. Les autorités du sud, en Macédoine et Cossovo, ont reçu desordres particulièrement sévères pour la répression sans merci de toute action anti-nationale.
Que signifie le régime actuel? La réponse y est toute donnée par la composition même de l'administration gouverne-mentale dictatoriale, donc avant même ses premiers actes.
Le chef suprême du nouveau gouvernement, le roi Alexandre Ivaraguéorguiévitch, est connu depuis longtemps déjàcomme uu homme aux aspirations absolutistes et aux tendances hégémonistes pour les Balkans. Son premier-ministre est eiumême temps le chef de cette clique d'officiers qui de tout temps a institué et chassé à sa guise les gouvernements Ouzoumvitch, Voukitchévitch, Korosec. Il est le chef de cette organisation qui, depuis plusieurs années, dicte"à l'Etat sa volonté s-

scrupule aucun, qui nomme aux postes de commandants et de préfets en Macédoine, Cossovo, Monténégro et Croatie les irèee,eiers les plus sanguinaires. Lui et son organisation la Main Blanche sont les protecteurs de toutes les autres organisaifascistes grand'serbes.
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Les membres du gouvernement actuel sont les leaders des deux partis grand'serbes: des radicaux et des démocrates;
ils sont les représentants des cercles grand'serbes les plus farouches, avec Marinkovitch à leur tête; des spoliateurs les

plus acharnés du peuple croate, tel que Boza Maksimovitch. Ils ont la collaboration du représentant des cléricaux Slovènes,
Dr. Korosec, qui faisait déjà partie de l'avant-dernier gouvernement Voukitchévitch ainsi que de la fameuse coalition des

Quatre; des représentants des gros-financiers croates (Sveljuga) ainsi que de cette partie de la grosse-bourgeoisie et des

intellectuels croates (Drinkovitch et Franges) qui est liée par des intérêts -communs à la bourgeoisie serbe et qui s'efforce

d'élargir les louches affaires communes, en premier lieu par des emprunts et des crédits de l'étranger. Dans le gouverne-
ment actuel siègent donc les représentants de trois partis de la dernière coalition gouvernementale, et on s'attend aussi à

la participation imminente de Spaho, c'est-à-dire du représentant du quatrième parti de la coalition, du défenseur et agent
des seigneurs féodaux de la Bosnie et de l'Herzégovine. ,

Peut-on vraiment être naïf à un tel degré pour supposer ne fût-ce qu'un seul instant que ce gouvernement pourrait
poursuivre une politique autre que celle du cabinet précédent dans la? question des nationalités, tout particulièrement dans

celle des Croates et de leur revendication de leur pleine et entière indépendance nationale? alors que les membres de ce

gouvernement et leurs partis ont refusé net "et sans discussion les propositions de la coalition démocrate-paysanne?
Il faut que l'on se rende bien compte de ce fait évident que les ministres actuels continueront dans toutes les questions

nationales l'ancienne politique hégémoniste grand'serbe, et ils la continueront avec encore plus de brutalité et de férocité sous

les coups de botte du roi et de ses officiers.
Comment pourrait-on autrement s'expliquer que les représentants des anciens partis parlementaires aient pu si faci-

lement et si promptement se décider pour la dictature militaire et du roi, qu'ils aient même participé activement au gou-

vernèment, si ce n'est par le fait que ce gouvernement leur garantit la réalisation de leurs tendances grand'serbes?
Une deuxième caractéristique du gouvernement actuel est qu'il groupe autour de lui tous les cercles influents du

capital bancaire et économique. Les premiers qui s'empressèrent de saluer avec enthousiasme la dictature et le »nouveau

régime de l'ordre, du travail et de la légalités, furent certains cercles de la bourgeoisie grosse et moyenne, les exporteurs,
les importeurs et les industriels. La dictature fut proclamée d'accord avec les représentants du capital français et anglais
investi en Yougoslavie: Svrljuga étant l'homme des capitalistes anglais, et Marinkovitch celui des capitalistes français. Ils

auront à garantir aux capitalistes des trois nations yougoslaves l'exploitation illimitée et effrénée des masses populaires
et attirer de nouveaux crédits de l'Angleterre et de la France; et ces deux puissances sauront bien profiter du marché lucra-

tif et sûr pour y placer leurs capitaux.
Il a également été nettement et clairement établi que le régime dictatorial actuel a été instauré en plein accord avec

les impérialistes anglais et français avec le but de constituer dans les Balkans le bloc anti-soviétique.
C'est pourquoi toute la presse gouvernementale anglo-française a salué avec la plus vive joie l'instauration de la die-

tature de la Main Blanche. Ses maîtres, les impérialistes français et anglais, espèrent bien qu'à la première boucherie

humaine de la guerre prochaine, un million de soldats yougoslaves seront jetés contre l'Union Soviétique et massacrés

pour les intérêts de ces impérialistes. Il n'a certainement pu échapper à personne que, depuis des semaines et des mois,

l'Angleterre et la France déploient une hâte fébrile pour attirer dans leur front anti-soviétique tous les petits Etats de

l'Europe Centrale et des Balkans. La Péninsule Balkanique, de par ses nombreuses questions irrésolues dans les rapports
de ses différents Etats entré eux, et de par les conditions financières misérables et les scissions intérieures de l'Etat balkanique
le plus fort — la Yougoslavie — ne semblant pas être une alliée particulièrement forte et digne de confiance dans la prochaine
guerre, la France et l'Angleterre ont considéré ce »chemin le plus court« que prit le roi Alexandre comme la meilleure

solution des problèmes intérieurs' de Yougoslavie, et y applaudissent avec joie.
Le régime de Belgrade, qui s'est ainsi assuré l'assistance morale et financière de la France et de l'Angleterre pour

la continuation de sa politique grand'serbe, devra, en échange, et conformément aux ordres reçus, conclure des conventions

amicales avec l'Italie, la Hongrie et la Bulgarie, ainsi qu'une convention militaire avec la Roumanie, pour restituer au plus
tôt, en de millions de vies humaipes,. les millions en numéraire qu'il a reçus de la France et de l'Angleterre.

Mais la dictature du roi Alexandre n'a pas que le but de placer la Yougoslavie au service des impérialismes fran-

çais et anglais. Un de ses buts principaux est d'écraser totalement tous les mouvements de masse s'opposant ou pouvant
s'opposer à l'hégémonie grand'serbe: d'annihiler le mouvement ouvrier révolutionnaire, d'étouffer "complètement les mouve-

ments national-révolutionnaires des peuples opprimés, afin d'écarter ainsi tous les obstacles pouvant se dresser sur son

chemin et, par une exploitation effrénée des masses laborieuses de toutes les nations de Yougoslavie, de sauver le régime
de la crise économique et financière.

Après donc l'instauration de la dictature, les nations de Yougoslavie se trouvent placées devant la perspective nette et

claire de voir le piétinement, par .les bottes militaires, de tous leurs droits politiques et civils; la répression de toutes leurs

aspirations nationales susceptibles d'affaiblir l'»unité nationale et étatique«, répression devant se faire par le sabre et le

poing des gendarmes et des officiers, en vertu de la loi de la »Défense de l'Etat«; le gaspillage insensé de milliards, de l'ar-

gent du peuple, pour des armements; et enfin l'holocauste de millions et de millions de fils des peuples balkaniques pour
les intérêts de l'impérialisme anglo-français.

Cette perspective nous montre que l'heure actuelle est lourde de conséquences non seulement pour les peuples de

Yougoslavie, mais pour tous les peuples balkaniques. La dictature en Yougoslavie menace et met en feu la liberté de toutes

les nations des Balkans.
Cette perspective est tellement claire, elle saute tellement aux yeux, que nous devons nous demander avec étonnement

comment il a pu se faire que la direction du parti paysan croate (de Raditch) ait pu accorder, ne fût-ce que pour une

seule minute, son appui moral à la dictature de la clique militariste de la cour et des hégémonistes grand'serbes; qu'elle
ait pu exprimer l'espoir que »par la haute sagesse royale« l'idéal du peuple croate pourra se réaliser, que »le Croate de-

viendra le maître de son foyer,"dans sa libre Croatie«!!! Une telle attitude de la direction du parti paysan croate, aux pre-

miers jours mêmes de la dictature, équivaut à une trahison contre la lutte nationale, à un essai d'assoupir les masses

croates révoltées en leur insufflant des espoirs mensongers. Cela signifie se désister de la juste cause nationale, et non

seulement de la cause croate, mais aussi de celle des autres nations opprimées de Yougoslavie.

Nous constatons, cependant, avec satisfaction que les larges masses du peuple croate ne conçurent, elles, nul espoir
en la dictature, et que, sous leur pression, les leaders se virent obligés de modifier leur attitude première, fausse et dan-

gereuse. Cela prouve que la dictature ne sera point en état d'effrayer le peuple croate, ni d'en briser la lutte de libération;
cela prouve que les masses populaires croates persévéreront dans leur lutte jusqu'à la victoire définitive, même si leurs

leaders s'arrêtent à mi-chemin.
La Fédération Balkanique a toujours prêté tout son appui moral à la lutte de libération du peuple croate. La lutte

du peuple croate est notre propre lutte, sa victoire est notre victoire commune. La Fédération Balkanique a toujours re-

levé aussi cette vérité absolue qui doit être sacrée pour tous les peuples balkaniques surtout après leurs lourdes expériences
si chèrement payées: l'esclavage des peuples balkaniques ne peut être secoué que par les forces réunies de tous les peuples
balkaniques. Le peuple croate étant le plus fort et le mieux organisé, il a le devoir de prendre l'initiative de réunir les

forces de tous les peuples opprimés de Yougoslavie, de devenir le fondateur du front uni contre la dictature hégémoniste
grand'serbe. Ce devoir lui incombe aujourd'hui plus que jamais parce que le peuple croate et les autres peuples de You-

oslavie se trouvent aujourd'hui en présence du péril le plus grave dont ils aient jamais été menacés: de devenir la proie
« aspirations impérialistes de la dynastie des Karaguéorguiévitch et de la clique militaire, d'être employé comme chair

anon pour les buts impérialistes des capitalistes anglais et français dirigés contre la liberté des peuples de l'Union So-

ique et des Balkans.
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Les masses populaires croates doivent proclamer ouvertement aux autres nations opprimées qu'elles n'oublieront jamais
de revendiquer, avec leur propre droit d'auto-détermination, celui aussi de toutes les autres nations opprimées: des Mon-
ténégrins, Macédoniens, Albanais, Allemands, Hongrois, Roumains. Si même les leaders du mouvement croate, poursuivant
leur politique d'opportunisme, trahissent leur propre peuple et les autres peuples de Yougoslavie, et tentent de les livrer à
l'arbitraire des hégémonistes serbes, nous sommes convaincus que les masses populaires croates, elles, ne le feront jamais,
et qu'au contraire elles poseront en bloc leurs propres revendications et celles des autres nations, et travailleront de toutes
leurs forces à l'union de tous les opprimés contre l'hégémonie grand'serbe.

Les forces réunies de huit millions d'opprimés en Yougoslavie seront bien en état de réduire à néant toutes les visées
criminelles des impérialistes non seulement de Belgrade, mais aussi de Londres et de Paris.

Elles seront à même d'attirer dans leurs rangs les larges masses des autres peuples balkaniques, et au lieu de se

laisser jeter dans un bloc balkanique impérialiste anti-soviétique, elles constitueront un bloc pour anéantir tous les oppres-
seurs indigènes et étrangers, pour ériger la Fédération des libres républiques nationales balkaniques.

La Rédaction
——»-—

L'Europe progressive contre l'ORIM fasciste et contre ie gouvernement militaire bulgare
Pour la libération de la Macédoine — Pour la paix dans les Balkans — Pour une enquête

internationale dans les trois zones de la Macédoine
Les crimes que les fascist es macédoniens perpètrent chaque jour contre le peuple macédonien dans la région

de Pétritch et contre l'émigration macédonienne en Bulgarie, les meurtres de militants et révolutionnaires macédo-
niens, les provocations dans les zones de la Macédoine sous le joug des chauvins et impérialistes serbes et grecs, et
la complicité du pouvoir fasciste bulgare dans ces crimes soulevèrent l'indignation du monde civilisé tout entier.
Et cette indignation s'accrut au plus haut degré lorsque l'ORIM fasciste, avec le concours actif de la Ligue Militaire
Bulgare, entreprit des tueries en masse de militants macédoniens, de paysans, ouvriers, artisans, commerçants et
intellectuels macédoniens dans la région de Pétritch et en Bulgarie. Les luttes intestines dans le sein même de cette
organisation, dont le signal a

1 été donné par l'assassinat du sanglant général Protoguéroff, le 7 juillet 1928,. ont servi d'ex-
cellents prétextes aux fascistes macédoniens pour organiser des massacres en masse de Macédoniens paisibles qui
refusaient de participer dans l'organisation de ces »autonomistes«, se révoltant et s'indignant de leur rôle sanguinaire
et traître. Le nombre des assassinés s'éléverait à 400 d'après le journal conservateur anglais le Times; mais d'après
nos renseignements, le nombre de ces victimes, pendant les six derniers mois, atteint l'énorme chiffre de 1000! Mille macé-
.doniens tués au cours de six mois en Macédoine sous joug bulgare, d'une population d'à peine 200.000 personnes! Et le nom-

bre des Macédoniens assassinés avant ce nouvèau massacre dépassait'déjà 1.100! ! !
Ces crimes de la bande sanglante qui dirige aujourd'hui l'ORIM fasciste, et des fascistes et militaristes bulgares,

provoquèrent les protestations vives et indignées de la démocratie européenne.
Des savants émérites, des militants et des écrivains en vue, des députés, des sénateurs, des maires, des conseillers

généraux et municipaux, des publicistes, des journalistes, des médecins, des avocats, en France, prirent l'initiative de
protester devant l'opinion publique de l'Europe contre ces horribles méfaits des décapiteurs macédoniens et des dictateurs
sanguinaires bulgares, et de demander à haute voix la suppression du régime actuel en Macédoine et l'instauration dans
ce malheureux pays d'un régime de liberté et de justice. A cet effet, ils proposent une enquête internationale dans les
trois zones de la Macédoine. L'initiative des intellectuels français a été soutenue par de nombreux militants, écrivains,
publicistes et journalistes bien connus italiens et hongrois et par des intellectuels émérites en Allemagne, en Autriche,
en Belgique, en Hollande, en Suisse, en Tchécoslovaquie et ailleurs. La protestation a pris un caractère international. Elle
a été publiée dans les journaux français : La Volonté, grande feuille radicale ; Le Soir, organe radical-socialiste ;
Le Populaire, organe central du Parti Socialiste Français; Le Cri des Peuples, organe des minorités natio-
nales; et dans les journaux allemands: Vorwârts, organe central du Parti SociaMémoerate, et Vossische
Z e ii t u n g, grand organe démocrate.

L'action continue.
Dans le numéro présent de notre journal, nous publions cette protestation internationale que nous reproduisons

du quotidien français La Volonté, avec les signatures apposées jusqu'ici. (La Volonté du 26 décembre 1928.)
Les fascistes macédoniens sont cloués au pilori par la démocratie européenne. Ils sont stigmatisés par le monde

culturel comme des assassins de leur peuple, comme des ag eiits des intérêts étrangers et comme des traîtres à la cause

de la libération macédonienne. Les fascistes et les militaristes bulgares, inspirateurs des méfaits, de l'ORIM fasciste,
sont stigmatisés par l'Europe progressive comme des ennemis du peuple macédonien.

Cette protestation a montré que le monde civilisé a pris à coeur les souffrances du peuple macédonien et ©a cause

de libération, et que, sans aucun doute, elle donnera une nouvelle poussée à la lutte contre ses oppresseurs et leurs mer-

cenaires. Et cette lutte nous conduira avec immanence à la Hbération et l'union de la Macédoine et à la Fédération des
libres peuples balkaniques.

La Rédaction

four la faix des Balkans
Les soussignés considèrent de leur devoir d'attirer l'attention de l'opinion publique sur les horribles événements

qui se produisent actuellement sur le territoire bulgare entre les fractions macédoniennes.
Ces assassinats et massacres ont pour cause immédiate le meurtre commis, le 7 juillet dernier, sur la personne du

général Protoguéroff par ordre de son rival Ivan Mikhaïloff. Depuis lors, protoguérovistes et mikhaïlovistes s'entretuent à
Sofia et dans "la zone bulgare de la Macédoine. Il y a près d'un millier de victimes.

Mais le meurtre du général Protoguéroff n'a fait que suivre une longue série d'assassinats, d'attentats, d'attaques par
bandes armées, dont est responsable l'Organisation Révolutionnaire Intérieure Macédonienne (ORIM) depuis que cette so-

ciété, dirigée jadis par un idéal de libération, est tombée entre les mains des annexionnistes bulgares réactionnaires et fascistes.
Les comitadjis qui se tuent entre eux aujourd'hui ont participé à toutes les atrocités de la Terreur Blanche en Bul-

garie, qui a fait de 1923 à 1928 plus de 25.000 victimes.
Avant les luttes intestines actuelles, ils ont amoncelé les cadavres des Bulgares et des Macédoniens antifascistes de tous

les partis.
Ils ont pour complices les gouvernants bulgares, auteurs du Coup d'Etat'. L'une des deux fractions en lutte aujourd'hui

lient pour M. Liaptcheff, le général Volkoff et le Roi, l'autre est au service de M. Tsankoff et du général Roussef. Les deux
fractions' se battent pour les deux clans du fascisme bulgare.

11 est donc puéril d'aller demander à M. Liaptcheff de mettre un terme aux agissements des comitadjis.
Le peuple bulgare et le peuple macédonien, que les traités ont partagé entre la Bulgarie, la Yougoslavie et la Grèce,

sont les victimes de cette situation.
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L'opinion internationale doit leur venir en aide, d'autant plus que les troubles bulgares-macédoniens constituent un
danger permanent de guerre balkanique et mondiale.

C'est pourquoi les soussignés, en protestant contre les abominations commises par les Macédoniens fascistes, affir-
ment que seules des solutions de justice et de liberté pourront régler la question macédonienne, et demandent qu'une en-
quête internationale, organisée avec toutes les garanties d'impartialité nécessaire, soit effectuée dans les trois zones de la
Macédoine pour préparer ces solutions indispensables à la pacification des Balkans.

Victor Margueritte, Luc Durtain, René Maran, Paul Louis, H. Bellamy, Raoul Nicole, René Valfort, Léon Bazalgette, LéonWerth, Habaru, Léon Moussinac, Maurice Parijanine, Jacques Mesnil, hommes de lettres; Victor Basch, président de la
Ligue des Droits de l'Homme; F. Ghallage, professeur; Emile Kahn, professeur; Ferdinand 0orcos, avocat, membre du C. C.
de la Ligue des Droits de l'Homme; Charles Brun, professeur; Mme Duchêne, Vice-présidente de la Ligue Internationale
des Femmes pour la Paix et la Liberté; Mmes Camille Drevet, Armen Ohanian, femmes de lettres; Marcel Cachin, dé-
puté; P. Vaillant-Couturier, ancien député; Jacques Doriot, député; Semard, secrétaire-gén. du P.C.; Gabriel Péri; P. Bou-
thonnier, secr. du P. C.; Letrange, avocat; P. Quilici; M. Dejean, avocat, maire-adjoint de Malakoff; A. Rollin; A. Sé-
ratzky; Perrot; conseiller municipal de Levallois; L. Roger, Goldschild, Champsiaud, membres du C. C. du P. Soc. com.;
M. Perussie, secr. de la Fédération de la Seine du P. S. C.; J. Poirier, trésorier du P. S. C.; P. Moulonguet, cons. mun.
du Kremlin-Bicêtre; G. Gérard, maire du Kremlin-Bicêtre; Ternaux, G. Muller, anciens députés; Truchaux, cons, gén.;
Bachelet, sénateur de la Seine; Lesesne, député de la Seine; F. Albertin, député des Bouches-du-Rhône; J. Zyromsky;P. Collielle; Emile Frinet; Bracke, député; Léon Osmin, J. Longuet, M. Delepine, membres de la C. A. P. du Parti socia-
liste; J. Déguisé, député de l'Aisne; Delcourt, député du Nord; A. Rivière, député de la Creuse; Laville, député de la
Saône-et-Loire; B. Ferron, député de Vendôme; A. Luquet, député et cons. mun. de Paris; A. Besombes, Chausse, André
Le Troquer, cons. mun. de Paris; Roussel, sec. gén. du synd. des Instituteurs; M. Gibaud, sec. gén. de la Féd. postale con-
fédérée; Coudun, secr.-adj. de la Féd. confédérée des cheminots; Antonio Cohen, avocat à la Cour; Maurice Junker, avocat
à la Cour, rédacteur en chef de l'Unité Ouvrière; P. Gibaud, avocat à la Cour; Robert Foissin, avocat à la Cour;
A. Jamot; Louis Lévy, rédacteur au Populaire; René Delbert; Suzanne Lévy; Broussard; Barquissau; Maurice Fre-
zals, avocat à la Cour; F. Turati, C. Facchinetti, C. Treves, N. Baldmi, F. Amedeo, anciens députés au Parlement italien;
E. Chiesa, ancien ministre; Bouozzi, ancien député et secr. gén. de la C. G. T. italienne; P. Nenni, ancien directeur de
l'Avanti; A. Giannini, directeur du Becco Giallo; L. Campolonghi, président de la Ligue italienne des Droits de
l'Homme; A. Balabanoff, sec. gén. du parti maximaliste italien; G. Salvi, secrétaire-adj. du Parti maximaliste italien;
A. Natoli, M. Pistocchi, journalistes, membres du comité directeur du Parti républicain italien; M. Ingarano, ingénieur;Mme H. Roland-Holst; Sabiani, député de Marseille; Aimé Méric, rédacteur en chef de La Volonté; Jean Luchaire,
rédacteur politique de La Volonté, directeur de Notre Temps; Georges Pioch, homme de lettres; Bernard Lecache,
directeur du Cri des Peuples; Fernand Decis, secrétaire de la rédaction de La Volonté; R. G. Réau, Albert Noret,
Emile Dizard, journalistes (à suivre). . (A suivre)

La Quinzaine Internationale
Coup d'oeil sur l'état du monde

En ce debut.d'année, il sied de jeter un coup d'oeil
circulaire sur le monde, de peser les facteurs de conflits
et de mesurer les chances de paix. Hélas, plus on réfléchit,
plus on est porté à conclure que la situation est aussi
grosse de menaces qu'en 1913—1914. Peut-être même les
périls sont-ils plus pressants, car les traités qui ont suivi
l'armistice, et qui étaient dominés par les mêmes principes
que les traités napoléoniens et bismarckiens, ont créé une

quantité d'irrédentismes ou tout au moins engendré, de-ci
de-là, des minorités nationales qui ne s'accommodent
pas de leur sort.

Impérialisme, armements et diplomatie secrète
Le monde d'avant la guerre était divisé en deux

camps antagonistes: celui des Empires Centraux auquel
se rattachait l'Italie qui devait l'abandonner ensuite; celui
de la Triple-Entente. Le monde d'aujourd'hui offre un tout
autre caractère. Peignons-le à grands traits.

Ici, l'impérialisme français; à côté, l'impérialisme
britannique; plus loin, l'impérialisme italien. L'Angleterre
a oscillé entre la France et l'Italie. C'est grâce à son con-
cours que Mussolini a pu restaurer son protectorat sur

l'Albanie, c'est avec son appui que la France a accompli,
il y a quelques mois, à Sofia, une démarche qui fut sans

lendemain, sinon sans éclat. On a pu. retrouver les deux"
impérialismes occidentaux liés, cet été, dans l'affaire du
compromis naval, l'une des plus retentissantes de cette
époque, et à juste titre, puisque le compromis garantissait
à la France la prépondérance militaire sur terre et à la
Grande Bretagne la primauté sur les océans. L'impérialisme
américain, qui n'est point le moindre de tous, et qui vise
à assujettir tout le Nouveau-Monde, s'est dressé vivement
contre la diplomatie du Foreign Office et du Quai d'Orsay.
De ce jour la menace d'un énorme conflit a surgi dans
l'univers entre les Etats-Unis et deux des grandes puissan-
ces européennes.

L'impérialisme français et l'impérialisme italien se
heurtent l'un à l'autre dans la région méditerranéenne et
dans les Balkans. L'impérialisme anglais, l'impérialisme
japonais et l'impérialisme américain ont failli en venir aux
prises dans l'immensité du territoire chinois. Il se peut

qu'un jour tous se coalisent contre la Russie Soviétique.
En attendant, chacun d'eux s'efforce de se procurer le
plus grand nombre d'auxiliaires.

La diplomatie secrète, qu'on prétendait condamnée,
n'a cessé de développer ses effets au cours de l'année
écoulée. L'Italie a poursuivi son oeuvre d'encerclement
de la Yougoslavie; après avoir négocié avec la Bulgarie
et la Hongrie, elle s'est rapprochée de la Turquie et de
la Grèce. Le rôle de la France a été grandissant en Po-
logne et en Roumanie. On a souligné les rapports nou-
veaux qui se sont établis entre ces deux Etats et le cabinet
de Budapest, et il est permis de conclure que ce regrou-
pement s'opère contre I'U. R. S. S. Ni la France, ni l'An-
gleterre n'y ont été étrangères; ni l'une ni l'autre n'y ont
mis obstacle.

Les armements ont été de pair avec la diplomatie
secrète. Si la conférence navale, qui devait limiter les
tonnages des escadres, a échoué en 1927, le compromis
franco-anglais, en surexcitant l'Amérique, a plus que jamais
écarté l'échéance des résultats. La S. D. N. n'en a pas moins
décidé que la commission préalable du désarmement se
réunirait en avril 1929, mais d'avance on peut affirmer
qu'aucune issue positive ne sera atteinte. On se bornera à
accomplir un geste vain.

Problêmes posés
Toute une série de graves problèmes demeurent

posés devant les chancelleries. Il faut les énumérer, car
non seulement chacun d'eux est inquiétant en soi, mais
encore ils peuvent tous réagir les uns sur les autres.

1. L'évacuation de la Rhénanie;
2. Les réparations ;
3. L'A n s c h 1 u s s ;
4. Les revendications italiennes;
5. Le conflit polono-lithuanien;
6. Le rétablissement des rapports diplomatiques

anglo-russes;
7. Les statuts des minorités nationales.
Nous faisons abstraction des questions spécifiquement

balkaniques que nous examinerons à part, mais qui, elles
aussi, sont internationales au premier chef. Nous laissons
encore de côté, momentanément, les affaires extra
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européennes, qui sont cependant liées visiblement aux

affaires européennes.
Aucun des problèmes qui figurent sous les sept ru-

briques énoncées plus haut, ne s'est acheminé vers une

solution. On les retrouve au point où ils étaient l'an der-
nier. C'est que les impérialismes ne veulent nulle part
fléchir et qu'ils prétendent triompher pleinement, au

risque d'engendrer de nouvelles collisions.
L'évacuation de la Rhénanie a été discutée le mois

dernier à Lugano, entre MM. Briand, Austen Chamberlain
et Stresemann. Le Reich demande que Coblenz, qui doit
être libérée en 1930, et Mayence, qui doit être libérée en

1935, soient rendues tout de suite à elles-mêmes. La
France et l'Angleterre contestent son droit. L'Angleterre
reconnaît pourtant que le retrait anticipé des garnisons
alliées serait un acte politique. Le nationalisme français exige
du Reich une compensation. L'occupation Rhénane n'est
en réalité qu'une prolongation de la guerre, faite pour
exaspérer les sentiments de rancune et de représailles.

Un comité des experts se réunira en janvier — au

plus tard au début de février — pour réviser et compléter
le plan Dawes sur les réparations. Dès le début, un

désaccord s'élève entre les alliés et le cabinet de Berlin.
Celui-ci souhaite qu'on tienne compte exclusivement de
sa capacité financière. Ceux-là (Angleterre, Italie) entendent
®que l'annuité allemande couvre, 62 ans durant, l'annuité
qu'ils paient du chef des emprunts de guerre; ou encore

(France, Belgique) qu'elle couvre, outre cette annuité, leurs
indemnités aux régions dévastées. Tout serait simplifié, si
l'Amérique renonçait à récupérer ses prêts, mais le capi-
talisme yankee est intraitable.

L'immense majorité du peuple allemand et du peuple
autrichien sont favorables à l'incorporation de l'Autriche
au Reich. La France et l'Italie ont laissé comprendre que
cette incorporation équivaudrait, à leurs yeux, à un

casus belli.
L'Italie se plaint d'avoir été frustrée à la fin de la

guerre mondiale dans le domaine africain. Elle revendique
des colonies nouvelles en alléguant son surpeuplement.
Cette revendication est un des éléments du conflit entre
le cabinet de Rome et le Quai d'Orsay.

La Pologne et la Lithuanie sont au seuil d'une collision
armée depuis huit ans. Le cabinet de Varsovie reproche
au cabinet de Kovno de se faire, contre lui, l'agent
d'autres puissances. La Lithuanie fait grief à la Pologne de
lui avoir enlevé Vilna par la force et de conspirer son

absorption. Toutes les négociations qui ont eu lieu entre
MM. Zaleski et Voldemaras, sous le patronnage de la
S. D. N., sont demeurées stériles.

L'Angleterre a rompu avec l'U. R. S. S. par la volonté
des ultra-conservateurs. Le cabinet Stanley Baldwin a

refusé de renouer les rapports brisés. Il en est résulté un

regain d'hostilité entre les deux pays dans l'Europe nord-
orientale et dans l'Asie centrale, comme en Chine.

Le problème des minorités nationales, qui n'a jamais
sommeillé depuis la mise en oeuvre des traités de
Versailles, de Saint-Germain, de Trianon et de Neuilly
(la Turquie a imposé la révision du traité de Sèvres), a

repris, dans les derniers temps, une ardeur singulière.
M. Stresemann a demandé qu'il fût soumis au prochain
Conseil de la S. D. N. Il intéresse des millions d'hommes
en Pologne, en Tchécoslovaquie, en Roumanie, en Yougo-
slavie, en Bulgarie, en Grèce, en Italie. Qu'un conflit
éclate en un secteur quelconque du Continent, les mino-
rités nationales pourraient se lever partout à la fois.

Les Balkans

Les difficultés européennes, les menaces de confia-
gration sont spécialement concentrées dans les Balkans,
où des gouvernements dictatoriaux sévissent en maltraitant
et en opprimant les minorités nationales.

Le cabinet bratianiste a été"remplacé en Roumanie
par le cabinet paysan de M. Maniu. Mais les méthodes
gouvernementales n'ont pas changé. A preuve l'écrasante
majorité dont M. Maniu s'est doté aux élections et la
pression qu'il a exercée sur les masses populaires, pour
maîtriser les communistes. Ni la Bessarabie, ni la Dobroudja

ne s'accommodent du régime qui leur est infligé, qui les
tyrannise et qui les ruine.

Le problème croate,- en Yougoslavie, s'est enfin révélé
dans toute son ampleur depuis le meurtre des Raditchistes
en pleine Skoupchtina et la sécession des députés de cette
nationalité. Après le cabinet Voukitchévitch, le cabinet
Korosec a dû démissionner. Il avait refusé de regarder les
réalités en face, de modifier le statut centraliste et de
donner à chacune des nationalités les libertés nécessaires.
Contre la Serbie se dressent la Croatie, la Slovénie, le
Monténégro, la Bosnie, avec un cahier de desiderata plus
ou moins complet, mais le fédéralisme brisera l'Etat royal,
si celui-ci ne capitule pas.

En Bulgarie, la dictature de Liaptcheff est elle-même
dominée par les comitadjis mikhaïlovistes en lutte avec
les protoguérovistes. Divisés entre trois Etats — Bulgarie,
Yougoslavie, Grèce — les Macédoniens réclament leur
liberté ethnique. Ils ne l'obtiendront que s'ils s'affranchissent
d'abord des bandes qui les exploitent au profit de la
bourgeoisie bulgare.

Ainsi, chaque Etat balkanique est travaillé par la
fermentation de ses peuples, par les conflits sociaux qui
se joignent aux conflits ethniques. Chaque Etat balkanique
qui subit l'influence d'une des grandes chancelleries, est
menacé d'être entraîné dans un vaste conflit continental.

Une seule conclusion se dégage de cet exposé.
C'est que les peuples des Balkans, de l'Albanais au Rou-
main, au Croate, au Bulgare, au Macédonien, ne retrou-
veront la liberté intérieure et l'indépendance extérieure
que dans une vaste Fédération Républicaine qui fera
justice entière aux ouvriers et aux paysans. Cette Fédé-
ration serait d'ailleurs un élément de stabilité organisée
dans l'Europe actuelle, où les impérialismes en armes

surgissent les uns en face des autres. Paul Louis
» oge—-

Vive la fédération Balkanique!
Le problème de la Fédération Balkanique était autrefois

une question de discussions théoriques, surtout aux Congrès
des Partis Socialistes et Révolutionnaires Balkaniques. C'était
avant les guerres. .Les guerres balkaniques et mondiale ont
instauré une situation diamétralement opposée à la grande et
juste idée de la Fédération des Peuples Balkaniques. On a

coupé en morceaux les corps vivants des différents pays des
Balkans, dans l'intérêt militaire ou économique des pays
»vainqueurs«. On a dépecé la Bulgarie, la Macédoine, l'Albanie,
on a fait un deuxième cadeau de la Dobroudja.

La guerre mondiale, plus spécialement, a enregistré la
formation de la »Grande-R.oumanie« et de la »Grande-Yougo-
slavie«, leur donnant de très fortes minorités, la plupart plus
civilisées que le peuple même de la »Mère-Patrie«. Ces pays
n'ont cependant pu jusqu'aujourd'hui, malgré la terreur inhu-
maine qui y est exercée, assimiler ces minorités opprimées,
et cette question, qui devient de plus en plus aiguë, cause aux

dominateurs une maladie politique chronique.
Ainsi, l'impérialisme des grandes puissances et de leurs

serviteurs dans les Balkans, ont gravement lésé les intérêts
vitaux, les besoins économiques des peuples balkaniques.

Les derniers événements qui se sont produits dans les
différents pays des Balkans, en démontrant une fois de plus
la justesse de l'idée de la Fédération Balkanique, sont les in-
dices de sa proche réalisation. Presque tous les partis dans
ces pays sont obligés de reconnaître que les socialistes avaient
vu juste, bien avant les guerres.

Aujourd'hui, les minorités se dressent contre leurs op-
presseurs, engageant une lutte systématique pour leur indépen-
dance. En Bulgarie, la question macédonienne représente une

plaie ouverte qui trouble la vie normale du pays et constitue
un véritable danger pour son existence même et pour
la paix dans les Balkans. La situation dans les zones de la
Macédoine en Serbie et en Grèce, devenue insupportable, crée
une crise permanente dans ces deux pays.

Les minorités opprimées par la Roumanie des tchokoïs
ont commencé une lutte de plus en plus étendue, pour secouer
leur joug. La Dobroudja, soumise à un régime inhumain, se

lève avec courage contre les boyards. La question des mino-
rités est, cependant, particulièrement grave en Yougoslavie.
Une large et profonde crise déchire l'»unité« de ce »grand
pays«, »unité« qui n'a d'ailleurs jamais existé. Spontanément,
la Croatie se dresse contre les fascistes de Belgrade et exige
son indépendance.
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En réalité, il ne s'agit point de Miiinoritôs«. Examinons,
par exemple, la situation, surtout en Yougoslavie''et en Ron-
manie. La >Grande-Yougoslavie« d'aujourd'hui, d'après un

calcul approximatif (il. n'existe pas de statistique officielle)
est composée d'environ B millions

'

de Croates, 700.000 Dal-
matiens, 2 millions de Bosniaques et d'Herzégoviniens, plus
d'un million de Slovènes, 200.000 Monténégrins, 700.000
Macédoniens, Roumains, Hongrois, Allemands, Italiens etc.. '..,
de façon que, dans ce »grand pays« comptant aujourd'hui
plus de 12 millions d'habitants, il n'y a que 4 millions Y> de
Serbes, contre différentes minorités qui, dans leur ensemble,
atteignent le chiffre imposant de presque 8 millions. Il en est
de même de la Roumanie, qui s'est annexé la Bessarabie, la

Dobroudja, la Boukovine, le Banat, la Transylvaine, etc.: de
grandes majorités nationales, qui sont opprimées par une petite
minorité de la »Mère-Patrie«.

Ce sont là des situations impossibles et qui ne peuvent
continuer.

Nous ne ferons pas ici - une' nouvelle analyse des points
de vue économique, géographique, stratégique, ethnique, etc., qui
montrerait que la réalisation de la Fédération Balkanique est
la plus heureuse solution du problème balkanique. Cette ana-

lyse est déjà faite, et à maintes reprises sa véracité a été dé-
montrée. Les événements qui se sont dernièrement produits dans
les Balkans ne font que l'affirmer. Les pays balkaniques oppri-
més représentent tous des entités parfaites, ayant toutes les
conditions nécessaires pour s'organiser en une puissante Union
de Libres Républiques, dont la prospérité économique, et poli-
tique est garantie par leur union même. Unis, les Balkans

dresseront une forte muraille contre l'impérialisme et l'escla-
vage économique, et par conséquent' politique, des grandes
puissances de proie, dont ils sont aujourd'hui les malheureuses
victimes.

Ainsi, la question de la Fédération Balkanique, hier en-

core une question théorique, une thèse, une formule, devient
aujourd'hui une question vivante, actuelle, pratique.

Nous connaissons des politiciens »de gauche« qui n'ont
pas le courage d'aller jusqu'au bout pour la réalisation de ce

problème. Tout en acceptant timidement l'idée générale, ils

prêchent souvent une autonomie ^administratives pour les mi-
norités, »des unions douanières*?:, etc. Mais les événements,
l'histoire vivante des peuples, et les luttes pleines d'abnégation
des minorités opprimées pour la conquête de leur liberté, sont
des forces autrement convaincantes que la >logique« desdits
politiciens. Ces facteurs font prévoir que bientôt les minorités,
en réalité les majorités nationales des pays balkaniques, aidées
efficacement par les masses travailleuses de ces mêmes pays,

I soumises elles-mêmes à un régime fasciste, briseront les trônes
royaux, supprimeront les organisations clandestines fascistes,
les ligues militaires, suppôts du régime actuel dans les Balkans,
pour ériger l'Union Libre des Républiques Indépendantes des
Balkans.

Dans la vie politique des pays, les années ne comptent
pas. La réalisation de la grande et juste idée de la Fédération
Balkanique est une question de demain, de l'après-demain.

Vive la Fédération Balkanique!
Jean Bouquet

♦ ♦ * ♦ ♦ ♦

L'incident Stresemann— Zaleski
Le problème des Minorités et la Société des Nations

Un incident d'une rare violence a marqué il y a un mois,
à Lugano, la dernière séance de la session de la S.D.N. Il a mis
aux prises le délégué de l'impérialisme polonais, M. Zaleski,
et le représentant du néo-impérialisme allemand, M. Strese-
mann. Le litige portait sur Je régime des minorités natio-
nales en Haute-Silésie, mais en fait >sa portée dépassait de

beaucoup la 'querelle Haute-S.ilésienne: elle ipettait en ques-
tdon tout .le problème des minorités nationales. Voilà pour-
quoi »le coup de .poing« de M. Stresemann sur la table du
Conseil demeure l'un des épisodes importants de .la politique
internationale d'après-guerre.

Avant de dégager la signification profonde et le sens

général de l'incident de Lugano, rappelons l'objet du diffé-
rend, le régime de la Haute-Silésie. Le Traité de Versailles
avait décidé que les1 habitants de la Haute-Silésie devraient
faire connaître, par un vote dans chaque commune, s'ils
désiraient être rattachés à 1 Allemagne ou à la Pologne. Un
plébiscite eut lieu. Comme les résultats en étaient, douteux,
la France, soucieuse de renforcer la Pologne au détriment de
l'Allemagne, et résolue à consolider les positions de l'Etat
polonais considéré par elle comme le gendarme contre-révo-
lutionnaire de l'Europe, fit déclencher une insurrection pro-
polonaise en Haute-Silésie. L'entente, à cette époque, était
loin de régner dans le Conseil Suprême interallié au sujet de
l'attribution du territoire contesté. Le Foreign Office s'in-
quiétait des ambitions dominatrices de la France sur ,1e
Continent. Les Britanniques soutenaient qu'on pouvait à la

rigueur accorder aux Polonais une partie du territoire silé-
sien et de ses richesses industrielles, mais qu'il était indis-
pensable, à moins d'aller au devant de complications insur-

montables, de laisser aux Allemands la possession des
régions charbonnières de la Haute-Silésie méridionale dont
la population s'était prononcée contre le rattachement, à la
Pologne. La France, dans ,1'apogée de .sa puissance, repoussa
la thèse du Foreign-Office, et l'emporta. D'un coup de plume,
la S.D.N. supprima les attaches politiques et économiques qui
avaient jusque là relié la plus grande partie du territoire
industriel Haut-Silésien au reste de la province.

Les résultats de ce partage arbitraire qu'un homme
d'Etat américain a dénoncé comme »criminel«, ne se sont .pas
fait attendre. La Haute-Silésie, privée de capitaux par la

politique fiscale du gouvernement polonais et séparée du
marché allemand où elle écoulait la majeure partie de ses

produits, est tombée dans un état de léthargie économique.
D'autre part, le gouvernement polonais a pratiqué en Haute-
Silésie cette politique de polonisation outrancière qu'il pra-
tique dans toutes les provinces annexées et qui s'exprime
par l'oppression, la méconnaissance des droits nationaux et
la terreur. Récemment, dans le grand journal anglais le

Times, l'agent contre-révolutionnaire qui signe A ugur
célébrait avec enthousiasme la politique polonisatrice des
dirigeants du Belvédère. Mais contrairement aux assertions
d'Augur, cette politique se heurte à la résistance de plus
•en plus déclarée des populations minoritaires contre les-

quelles elle s'exerce. En Haute-Silésie, la population allemande

supporte mal les vexations et les tracasseries dont elle est
victime. Pour des prétextes futiles, et s'appuyant sur des
interprétations fantaisistes de ses engagements internat io-
naux, la Pologne refuse l'ouverture d'écoles de langue aile-
mande ou ferme les rares établissements, existant déjà. Là-
contre, la minorité allemande proteste et s'insurge. Elle a

créé une organisation de défense, le D eu t s c h e r V o 1 k s-

bund.
Longtemps, les requêtes du Volksbund auprès de

la S.D.N. demeurèrent sans effet. Elles étaient purement et

simplement étouffées par le Conseil Genévois. Or, depuis
deux ans, le rapport des forces s'est modifié en Europe et
,1a situation ,a quelque peu changé. D'une part, la renaissance
de l'impérialisme allemand a 1 donné une impulsion nouvelle
à l'agitation des minorités allemandes. La force du V o 1 k s-

bund s'est accrue. D'autre part, il est devenu difficile au

Conseil de Genève, qui compte désormais Je représentant du
Reich parmi isés membres permanents, d'étouffer les protesta-
tiens des minorités allemandes.

En octobre 1928, Timpérialiisme polonais a cru le mo-

ment venu de dénoncer publiquement l'agitation minoritaire
en Haute-Silésie et dé la faire démonstrativement condamner
par l'aréopage de Lugano. Diverses considérations portaient
le cabinet de Varsovie à juger que l'heure était propice pour

' accomplir cette manoeuvre. Il, savait l'Allemagne affaiblie
par l'Entente franco-britannique; il avait reçu, par ailleurs,
de redoutables encouragements du gouvernement de Paris
qui, tout récemment, dépêchait les généraux Le Rond et
Ma-urin auprès de Pilsudskd ; enfin il avait consolidé son

alliance avec Bucarest et renforcé sa position dans l'Europe
Danubienne en .signant une convention commerciale avec la

Hongrie de Bethlen. Fort de ces appuis, M. Zaleski, commen-

tant les rapports présentés devant le Conseil par M. Dandu-
rand (Canada) et le baron Adaci (Japon) sur les doléances
des Allemands de Haute-Silésie, prononça un réquisitoire
haineux contre l'agitation germanique. Il affirma avec vio-
lence que l'activité du Volksbund était encouragée,
inspirée, subventionnée peut-être par Berlin, et qu'en définitive
ses agissements constituaient un délit de haute trahison.

A cette harangue d'un ton assez singulier, le délégué
du Reich qui, pendant la traduction du discours de M. Zaleski,
avait donné des .signes visibles d'impatience, répondit, avec

irritation. Il représenta que le droit des minorités était un
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droit sacré, formellement reconnu par les traités, que la
S.D.N. ne pouvait, sans violer sa mission, faire .sien le lan-
gage de M. Zaleski. Au demeurant, conclut M. Stresemann,
puisqu'il en est ainsi, nous sommes bien décidé®-, dès le pro-
chain Conseil, de poser la question des minorités dans son

ensemble. Nous verrons si la S.D.N. sait accomplir .s.a tâche
et respecter se© engagements.

Telle fut l'altercation. Elle eut, certes, le grand inté-
rêt de faire apparaître sous son vrai jour la politique
agressive et belliqueuse de la Pologne, vassale et alliée de la
France. Mais l'incident de Lugano comporte un autre enseig-
nement encore: il découvre l'une des plaies béantes qui
s'ouvrent au flanc de l'Europe d'après-guerre. Il révèle l'ex-
ceptionnelle gravité du problème des minorités que seuls les
révolutionnaires ont .su .aborder de front.

Le Traité de Versailles et les Traités annexes ont bal-
banisé l'Europe. A la place des grands Empires formant des
unités économiques et territoriales, ils ont constitué une

mosaïque d'Etats dits Etats nationaux. De© .pays qui n'avaient
point connu l'oppression nationale, la connaissent depuis
1919. On peut même dire que c'est dans ce système de morcelle-
nient de l'Europe qu'il faut chercher la cause de la crise éco-

nomique permanente dont souffre le monde. A ta place des
marchés autrichiens et allemands, l'impérialisme a formé de
nouveaux Etats qui sont le type même de l'Etat à nationalités

multiples, déchiré par les .antagonismes nationaux. C'est le
cas de la Yougoslavie qui, sur 11 millions 850 mille habi-

tants, compte à peine 5 millions de Serbes. C'est le cas de la

Tchécoslovaquie où les Tchèques ne représentent que 44%
de la population. C'est encore le cas de la Pologne où les
Polonais ne ©ont que 15 .millions 88 mille sur une population
de 30 millions d'habitants.

On pourrait citer d'autres exemples. Une minorité
musulmane d'origine albanaise, une minorité bulgare ©ont

opprimées par les Grecs; une minorité, grecque se plaint de

l'oppression bulgare. Les Hongrois supportent de plus en
'

plus difficilement le joug roumain. Une minorité polonaise
s'agite en Lithuanie. La situation des populations du Haut-

Adige, arrachées a l'Autriche et .annexées à l'Italie, faillit
provoquer, il y a un an, un conflit austro-italien. Les habi-
tants d'Eupen et de Malmédy ont été contre leur gré
rattachés à la. Belgique. Les Flamands trouvent insup-
portable l'hégémonie des Belges (Borms est élu à An-

vers.). La tension s'accroît de jour en jour en Alsace-
Lorraine (le procureur Fachot, le triste héros du procès de

Co.lm,ar, est victime d'un attentat à Paris). La Macédoine est
écartelée entre trois impérialismes. La Bessarabie a été arra-

chée de force à la Russie.
Quelle est, en présence de cette '«situation, l'attitude de

la S.D.N. et. qu'elle est ©a doctrine?
Pour répondre à cette question, il est indispensable

de tenir en mémoire que le Covenant de la S.D.N. n'est

pa© autre chose qu'un article du Traité de Versailles, c'est-
à-dire que son but est de légaliser ou encore de conférer la
sanction du droit international genevois aux rapines et aux

spoliations accomplies par- les Traités. Dans son livre sur

la Paix de Versailles, M. André Tardieu a pré-
tendu que lorsque furent inscrits dans les Traités les artic-

les prévoyant quelques garanties aux minorités ethniques,
les puissances victorieuses de la guerre s'inquiétèrent, et

élevèrent leur© protestations. Inquiétudes et protestations
n'intervenaient que pour donner le change; en fait; les ga-
nanties prévues étaient illusoires, l'hégémonie des vainqueurs
étant loin d'être mise en danger. Depuis s'est créée en matière

de protection des minorités une sorte de jurisprudence gené-
voise et s'est élaborée une doctrine dont on ne soulignera
jamais assez la redoutable nuisance. Cette doctrine a été ex-

posée par deux juristes éminents de la S.D.N.: M. Mello-

Franco, représentant du Brésil, et M. Potitis, délégué de la

Grèce. La thèse de ces deux personnages, qui est la thèse

officielle du Conseil, peut s'énoncer .ainsi: Le rôle de la

S.D.N. n'est pas d'examiner en elles-mêmes les requêtes qui
lui sont présentées, mais seulement de dire dans quelle
mesure ces requêtes sont compatibles avec l'ordre européen
instauré par les traités de paix. Dès lors, la défense des trai-

tés demeurant ©a tâche essentielle, il s'agit avant tout, pour
la Ligue des Nations, non point de défendre .le droit des

minorité© à vivre leur vie .propre, mais de préparer leur

assimilation, c'est-à-dire leur disparition comme groupement
ethnique! La S.D.N. ne vient pas à l'aide des minorité© qui
sollicitent .son intervention: le but qu'elle se propose est

autre; elle aide les vainqueurs à organiser
l'étouf fement des groupement minoritaires.

Voilà la doctrine. Et voici la procédure. Dans les

cadres de la S,D.N. un appareil s'est forgé, dont la mission

précise est d'étouffer les revendications minoritaires. Les

minorités ne sont représentées ni dans le 'Secrétariat de .la
■ S.D.N., ni dans le Conseil, ni dans l'Assemblée Générale. Les
minorités qui se plaignent d'une lésion de leurs droits ne sont

point autorisées à intenter un. procès; elles doivent se ccn-

tenter d'une pétition adressée au Président du Conseil de la
S.D.N. Encore faut-il qu'au, préalable la pétition ait été ap-
prouvée par ,1e Secrétariat Général. Saisie de la pétition, le
Président désigne deux membres du Conseil qui constituent
avec lui ce qu'on appelle le Comité des Trois. Ce
Comité demande ©on avis au gouvernement intéressé et décide
si la pétition doit rester sans suite ou si elle doit être, prise
en considération. Dans c-e dernier cas, .l'affaire est soumise
au Conseil. Le gouvernement inculpé est interrogé, mais
aucun représentant de la minorité en que--
it i o n n'est admis au débat. Le Conseil peut soit
classer l'affaire, soit voter une résolution. Le cas échéant,
il peut en appeler à la Cour de Justice de la Haye. Mais pas
plus devant la Cour que devant le Conseil, on ne fait appel
au témoignage d'un représentant de la minorité. Ainsi que
l'écrivait en 1924 le baron Alphonse Heyking: »L'infortunée
pétition, après avoir été sujette pas moins de trois fois à
l'éventualité d'un rejet, est finalement jugée digne de former

l'objet des délibérations du Conseil dans l'absence d'un repré-
.
sentant des plaignants, tandis que le gouvernement contre

lequel se dirige la painte est maître de la situation et peut
expliquer les choses à sa façon sans crainte d'être' contredit
par son adversaire! Tout le procès se déroule à huis clos,
sans que la minorité ait la possibilité de répliquer!«

Dans ces conditions; quelle est au juste la valeur des
interventions qui, périodiquement, se produisent à la tribune
du Conseil ou de l'Assemblée touchant le problème des mino-
rites? A diverses reprises, le délégué hongrois comte

Apponyi a demandé que fut modifiée la procédure de rec-e-

vabilité des pétitions. A la dernière Assemblée, le Hollandais
Bellaerts van Blokland a proposé la création d'une commis-
sio.n permanente des minorités analogue à la commission

permanente des Mandats. Cette suggestion, que soutinrent

Seipel et Hermann Mtiller, fut violemment combattue par le

groupe France - Petite-Entente, et finalement abandonnée,
Enfin, l'altercation Stresemanu-Z.ales.ki laisse .présager de
retentissants débats au cours des réunions prochaines.

Mais, à notre .avis, les minorités nationales opprimées
auraient grand tort de nourrir la moindre illusion sur le
caractère et sur le destin des controverses qui s'instituent à
leur sujet dans l'Assemblée de Genève. Ces controverses
mettent aux prises d'un côté »les pro£iteurs« de la guerre
mondiale, .les vainqueurs soucieux de conserver le produit
de leur butin, et de l'autre côté les vaincus de 1919 qui, à
la faveur de la prétendue défense des nationalités, veulent
servir les ambitions de leur impérialisme. Pour les premiers,
l'oppression des .minorités est une condition d'hégémonie et
de puissance; pour les seconds, la défense des minorités
n'est qu'un prétexte et ils ne songent en vérité qu'à trouver

un compromis dont les masses laborieuses des groupements
minoritaires feront les frais.

Ce n'est point dans les cadres de la S. D. N. que les
minorités nationales trouveront la voie de leurs .aspirations
légitimes. C'est unies au prolétariat des pays impérialistes,
c'est par ,1a luitte contre l'impérialisme et contre son .instd-
tution genévoise. Seul au monde, le bolchévisme a su donner
une solution juste et raisonnable an problème national.
L'Union Soviétique est parvenue à réaliser l'entente frater-
nelle des nationalités de l'immense territoire russe grâce à

deux méthodes: d'abord, elle a reconnu sans réserves le
droit de chaque peuple à disposer de lui-même, voire à se

séparer de l'Union; puis, elle a fait de toutes ses ressources,

de toutes ses richesses la propriété commune de tous les
membres 'de-l'U.- R. S. S. C'est là la seule solution du pro-
blême: la solution révolutionnaire. Les minorités n'ont rien
à attendre du Covenant genévois : qu'elles tournent leurs

regards vers la Constitution Federative Soviétique.
Gabriel Péri.

£hmed bey Zogolli jugé par
son ministre à Washington
Il n'y a pas bien longtemps, M. Faïk Bey Konitza,

ministre plénipotentaire de »Sa Majesté le Roi des Albanaisç, à

Washington, déclarait à Tirana qu'Ahmed bey Zogolli était
un Skandèrbeg No. 2.

Skanderbeg qui, pendant 25 ans, a défendu victorieuse-
ment l'indépendance de son pays contre les Turcs est considéré

par le peuple albanais comme son plus grand héros national.
Le ravaler donc au rang du roi fantoche de Tirana, c'est-
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vraiment pousser l'impudence plus loin qu'il n'est permis même
à un bey, fùt-il le ministre de Zogolli.

Cette opinion du bey de Konitza sur le bey de Mati est
de date bien fraîche. Il y a quatre ans à peine, l'actuel mi-
nistre à Washington, qui n'était alors qu'un simple journaliste
plus ou moins honnête, professait sur le tyranneau sinistre-
ment grotesque de Tirana une opinion quelque peu différente
de celle d'aujourd'hui. Il disait:

»Ahmed bey Zogolli est un espion vulgaire de la You-
goslavie, et maintenant il est à la veille de passer au service
du gouvernement italien pour un bon bakchiche. Il a volé les
deniers de l'Etat et pillé les fortunes privées; il fait assas-
siner ses adversaires politiques; il a commis des crimes de
droit commun; il a soutenu les voleurs et les brigands; il a
combattu l'introduction de l'alphabet »gjaour« (latin) et il
nomme aux postes de représentants diplomatiques et consu-
laires des espions de marque

Voilà le portrait authentique de Skanderbeg II, d'après
son ministre actuel à Washington. Lorsque Faïk bey Konitza
avait dit que Zogolli passerait au service de Rome, il était sûr
qu'il ne se trompait pas: il connaissait bien son homme. Il
avait seulement omis d'ajouter qu'il passerait lui-même au
service de Zogolli et qu'il deviendrait, à son tour, un de ses
fameux représentants diplomatiques ...

M. Faïk bey Konitza est le bey le plus cultivé et le plus
sérieux (si l'on peut dire) de l'Albanie.

Les autres sont à l'avenant.
*

Après de longues hésitations, le gouvernement Maniu a

publié son manifeste-programme. La première impression qui
se dégage de ce manifeste si longtemps attendu est un manqueabsolu de clarté et de perspective concrète pour le travail
prochain du cabinet. En ce qui concerne les grandes questionsde la politique extérieure et intérieure du pays, on n'y lit quedes phrases générales qui n'engagent en rien le gouvernement
et qui ne donnent aucune possibilité de définir les lignes
générales que ce gouvernement a l'intention de suivre.

Ce manifeste, signé par le président J. Maniu, pourraitêtre signé sans hésitation aucune par M. Bratianu ou le géné-ral Averescu, le serviteur par excellence de l'oligarchie rou-
maine.

La presse démocrate du pays a fait beaucoup d'efforts
pour faire croire qu'une >nouvelle ère« serait arrivée et qu'un
grand enthousiasme agiterait les masses populaires. En
effet, l'enthousiasme a été grand. Mais la cause en était non

pas la formation du gouvernement Maniu, mais la chute, pro-
voquée par le mécontentement populaire, du tyran Bratianu.
Les masses ont eu une première satisfaction, mais en ce qui
concerne le nouveau gouvernement, elles veulent le juger par
ses actes.

Quel est le travail accompli par ce gouvernement durantles deux mois de son existence?
Le gouvernement Maniu a annulé la censure, mais elle

existe toujours encore en Dobroudja, où l'on confisque les
journaux, les appels électoraux, etc. Il a levé l'état de siège,mais une zone de 15 kilomètres de profondeur aux frontières
reste toujours sous ce régime qui enserre cette zone dans
un étau de fer. Les cours martiales jugeront dans l'avenir,
comme par le passé, tous ceux qui oseront revendiquerleurs droits, qui oseront réclamer la libération nationale,
et tous ceux qui gémissent encore dans les prisons de Jila-
va et de Doftana, y restent.

Quoique le nombre des gendarmes ait été réduit de
40.000 à 80.000, les forces actuelles suffisent encore pour dis-
soudre les réunions et les démonstrations ouvrières. La liberté
de la presse existe, certes, mais pas pour les masses travail-
leuses et les nationalités opprimées.

»La politique extérieure appartient au pays, mais non
aux partis,« écrit Maniu dans son manifeste, maintenant ainsi
la politique des libéraux. Ces paroles ont été dites après les
révélations faites par la presse européenne à propos de l'ai-
liance conclue entre la France, la Pologne et la Roumanie en
vue de la préparation d'une guerre contre les Soviets. La
personnalité »neutre« du ministre de la guerre, Monsieur le
Général Tchikowski, assurera l'exécution des engagementsmilitaires pris récemment à Bucarest par l'Etat-Major envers
le maréchal Pilsudski et le général Le Rond. Monsieur le
Ministre des Affaires Etrangères, Mironescu, a annoncé son

Sa Majesté le Roi des Albanais, dans le discours du
trône qu'il a récemment prononcé, a, comme d'habitude, fait
beaucoup de promesses sur les réformes de toutes sortes et il
s'est particulièrement arrêté sur la question de la réforme
agraire qui doit être réalisée dans un avenir bien proche. Les
promesses de S. M. n'engagent naturellement pas à grandechose; lui-même, il n'en comprend pas souvent le sens. Mais
le fait que le roitelet d'Albanie éprouve le besoin de parler de
la réforme agraire, montre que l'idée de cette réforme est de-
venue très populaire en Albanie. La paysannerie albanaise,
dont la situation économique est simplement tragique, pourrait
un de ces jours devenir bien dangereuse. Elle a montré, déjà
en 1914, ce dont elle est capable. Elle n'attend que l'occasion
pour recommencer de plus belle. Et nos beys, que l'expérience
a rendu sages, voudraient bien prévenir le malheur par un
expédient quelconque, à condition, bien entendu, que cela ne
leur coûte rien. Un bey, qui est considéré comme l'idéologuede sa classe, a déjà trouvé la formule heureuse qui doit con-
tenter tout le monde: »I1 faut, dit-il, agir de façon à concilier
les intérêts de l'Etat, du propriétaire et du paysan«. Voilà. Et
de cette façon, les beys espèrent leurrer les braves paysans et
arracher une arme dangereuse aux révolutionnaires albanais!

Il faut, quand même, convenir que nos beys ne sont pasbien malins.
En attendant, M. Zogolli a commencé à réaliser la ré-

forme agraire à sa manière: il vient de se rendre propriétairedes vastes domaines de l'Etat dans la plaine fertile de Muzeke.
Charité bien ordonnée commence par soi-même.

Pagani

opprimés

voyage prochain à Varsovie où a déjà été reçu son collèguehongrois, M. Valko. C'est à Varsovie qu'a été conclu le traité
polono-hongrois concernant l'arbitrage, et que le général Pil-sudski a assumé la lourde tâche d'aplanir les relations entre
la Roumanie oligarchique et la Hongrie de Horthy. Le but
poursuivi dans ce domaine, c'est d'attirer la Hongrie dans la
guerre qu'on prépare contre les Soviets. Ces temps derniers,
les dangers d'une agression contre l'Union Soviétique de la
part des puissances impérialistes se font de plus en plus con-
crets et imminents. Peut-être ces mêmes puissances espèrent-elles que Maniu, homme très populaire, engagera le peuple rou-
main dans cette guerre d'aventure si soigneusement préparée
par les puissances impérialistes.

La politique de Maniu va produire ses effets. Des dé-
ceptions cruelles attendent tous ceux qui veulent voir dans
l'ère démocratique« et dans la »démocratie en général« de
la Roumanie d'aujourd'hui autre chose que ce qu'on a vu dans
les pays européens après la guerre. Chaque fois que l'oligarchien'est plus à même de maintenir l'asservissement des masses
populaires et de les gouverner par une dictature ouverte, elle
a recours à la »démocratie«. Mais les masses sont déjà poli-
tiquement assez éduquées pour savoir qu'il n'y a pas de diffé-
rence entre la dictature et la démocratie. Et lorsque Maniu
osera déclencher les forces des masses populaires pour une
guerre prochaine éventuelle, il aura à résoudre le problème
algébrique suivant: Qu'adviendra-t-il si, aux forces révolution-
naires des ouvriers et paysans roumains, viennent s'ajouterles forces des six millions appartenant aux différentes
nationalités opprimées dans la Roumanie oligarchique?Le résultat ne pourra être autre que le krach complet du
traité de paix qui a créé la Roumanie d'aujourd'hui, krach quidonnera la possibilité aux nationalités opprimées de la Bessa-
rabie, de la Transylvanie, de la Dobroudja et de la Bukovine
de recouvrer leur indépendance.

D'ailleurs, que peuvent attendre ces nationalités, du ca-
binet »démocratique« Maniu? Quelles perspectives peut avoir
pour elles une »nouvelle ère«? Bratianu, Averescu etc., en

général tous les partis roumains des classes dominantes, ne
sont-ils pas partisans du maintien des frontières actuelles de
la »Grande Roumanie«, contre le droit d'auto-détermination,
des nationalités opprimées, pour le régime de dénational,i-
sation et de colonisation dans les régions occupées? Mais
revenons au manifeste. »Le problème des minorités nationales sera
traité d'après son importance (sic! — Dobr.). Le gouvernement
va le résoudre par une loi en accord avec les principes de la
Constitution, les circonstances dans lesquelles nous vivons et
l'esprit de tolérance du peuple roumain.« Maniu a facilement
oublié ce qu'il a dit à Alba-Julia, et avec son programme en
ce qui concerne les minorités nationales, il va simplement
continuer la politique des libéraux. Lorsque ceux-ci étaient au
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Le cabinet Maniu et les luttes des peuples
de la Roumanie oligarchique
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pouvoir, une commission spéciale ministérielle devant examiner
la, question de l'élaboration d'un statut pour les minorités
avait été constituée. Quel sera cependant le libellé de ce statut?
Dans le manifeste, on ne lit que des phrases creuses qui ne

peuvent satisfaire même les amis les plus sincères du nouveau

cabinet parmi les dirigeants actuels des minorités. Maniu a

assumé le pouvoir en un moment de lutte acharnée dans les
camps de ces dirigeants. Ces dirigeants se divisent, comme

l'on sait, en deux groupes essentiels: l'un est pour une alliance
avec les libéraux, l'autre veut soutenir le parti des nationaux-
tsaranistes. Ces deux groupes luttent l'un contre l'autre pour
acquérir la prédominance. Cependant, sur un point, ces deux
groupes sont d'accord: celui de l'alliance avec les partis rou-

mains pour assurer leur part dans l'exploitation des masses

travailleuses. Cette politique correspond, certes, aux intérêts
des couches aisées des nationalités opprimées qui, se trouvant
devant le fait des traités de paix et devant la faillite de leur

politique chauviniste, et ayant perdu en même temps l'espoir
d'une revanche prochaine, ont cherché dans un compromis
avec les classes dirigeantes roumaines à se libérer économique^
ment et à maintenir leurs possibilités d'exploiter les masses

travailleuses. Mais cette politique, qui a trouvé son expression
dans de nombreux pactes conclus entre Averescu ou Bratianu
et les différentes organisations des minorités, n'a donné aucun

résultat. L'oligarchie roumaine n'a pas cessé sa politique
d'oppression économique et politique dans les l'égions occupées.
La politique de compromis menée par les dirigeants des mino-
rités nationales, a pris un caractère bien défini au IYème

Congrès des minorités nationales tenu à Genève au début de

septembre 1928. Les délégués hongrois, allemands, juifs,
ukrainiens et bulgares ont signé un protocole spécial qui les

oblige à travailler à la formation d'un bloc- des minorités
en Roumanie. Dans le paragraphe premier de ce protocole,
on lit textuellement: »Les groupements nationaux en Roumanie
sont disposés, sous réserve qu'on leur garantisse leurs droits

culturels et nationaux, à travailler en paix et en amitié avec le
peuple roumain (lire l'oligarchie roumaine), à la prospé-
rité de l'Etat roumain.« Pas un mot sur la tyrannie de l'oli-
garchie roumaine, pas un mot sur l'oppression nationale exer-

cée en Roumanie.
Les luttes entre les deux groupements, dont l'un marche

avec les libéraux ex l'autre avec les nationaux-tsaranistes, sont
les causes de la formation du bloc des minorités pendant la
période électorale. Le parti allemand a conclu un traité élec-
toral avec Maniu, au prix de douze mandats. Le parti hongrois
a gardé son activité indépendante, tandis que l'Union des Juifs
roumains, a conclu un pacte avec les libéraux.

Il n'est nullement nécessaire de souligner que la politi-
que de trahison de ces dirigeants les éloigne de plus en plus
des masses. Leur bloc des minorités va rester sur le papier,
car il n'a aucun contact avec les masses, ni avec l'idée de la
formation d'un front national-révolutionnaire en Roumanie —

idée qui gagne chaque jour de nombreux partisans parmi les
masses nationales opprimées en Roumanie. Celles-ci compren-
nent de* plus en plus la nécessité urgente d'une lutte indépen-
dante révolutionnaire contre la politique de compromis avec

l'oligarchie roumaine, d'un travail commun avec les organi-
sations révolutionnaires des ouvriers et paysans roumains,
ayant comme base le droit des peuples opprimés à disposer d'eux-
mêmes, droit allant jusqu'à la formation d'un Etat indépendant
en dehors du cadre de la Roumanie d'aujourd'hui. Le gouver-
nement Maniu commence son travail en un moment où les
minorités nationales de Roumanie se rendent de plus en plus
compte qu'il s'agit de porter un coup décisif à la politique de
l'alliance. Déjà, les illusions sur la »nouvelle ère démocrati-
que« se dissipent et le grand travail de préparation, tant en

largeur qu'en profondeur, des luttes révolutionnaires des mas-

ses pour leur indépendance nationale commence en Roumanie.

Dobroudjansky

Le vrai visage des nationaux-tsaranistes
Ceux qui connaissent de près les conditions sociales

et politiques de la Roumanie n'ont pas- eu des motifs réels

pour s'enthousiaismér du changement de gouvernement dans
ce pays. Et nous étions de ce nombre. Mais même les

plus sceptiques sont aujourd'hui surpris de la vivacité avec

laquelle le gouvernement nationa.1 -tsananiste s'est lui-même

empressé à venir donner raison aux méfiants: le gou-
vernement Maniu se dévoile non seulement comme un gou-
vernement à fond nettement réactionnaire, mais aussi comme

un instrument des intérêts capitalistes et gros-ugrariens
Dans notre article antérieur, nous avions déjà montré

comment le gouvernement Maniu, qui a •supprimé la cer

sure de la presse, a introduit à sa place tout bonnement
la confiscation pure et simple de la presse ouvrière; commenf
ce gouvernement, qui a »rétabli les libertés publiques^
interdit et empêche, par l'armée et la gendarmerie, 1er
assemblées du Bloc Ouvrier-Paysan et des Syndicats
Unitaires. Or, île gouvernement Maniu vient maintenant
de compléter l'arsenal des moyens de répression dont
s'étaient servis les gouvernements précédents libéraux e

averesoans. Ces' gouvernements n'avaient point de large
•base sociale; ils s'appuyaient sur des catégories sociales
bien restreintes: banquiers, gros-industriels et gros-agra-
riens. Par conséquent, ces gouvernements ne pouvaient
pas mobiliser des mouvements populaires, des mouvements de
masses, pour combattre et terroriser leurs adversaire et enne-

mis de classe — les couches de la petite bourgeoisie de
la paysannerie, des travailleurs. Pour pouvoir maintenir
leur domination et en .imposer à leurs adversaires, ces gou
vermements n'avaient à leur disposition que l'appareil dr

répression de .l'Etat, soit: la police, la gendarmerie, 1:

.Sigourantsa, les prisons. La domination de ces gouverne-
ments apparaissait donc nettement et ouvertement commr

une domination basée sur la terreur blanche, sur la die-
tature franche, toute-nue. Les seuls mouvements plus larges,
en quelque sorte, que ces gouvernements ont pu mettre sur

pied (avec les fonds 1 secrets du ministère de l'Intérieur"
ont été les mouvements des étudiants antisémites, dirigés
contre les minorités nationales, particulièrement contre
les Juifs.

Tout autre est la situation du gouvernement national-
tsaraniiste. Outre les moyens traditionnels de répression,
il est en mesure de et commence déjà à mobiliser, contre les
travailleurs et la paysannerie pauvre et révoltée, des bandes
de fils de kiabours (richards des villages), d'employés et
d'autres éléments sociaux moyens, qui considèrent encore

le Parti National-Tsaraniste comme l'expression politique
de leurs desiderata. En d'autres mots, le fascisme, ce péril
social, cet instrument de répression à côté de l'appareil tradi-
tionnel de l'Etat, reçoit en le» nationaux-tisaranistes la large
base dont il a besoin pour pouvoir devenir un mouvement
de .masses. Les éléments sociaux moyens, qui luttaient
contre les libéraux et ne pouvaient donc pas répondre à

l'appel de ceux-ci de venir grossir les rangs du fascisme
dirigés par les libéraux, entrent maintenant en ligne pour
»défendre« le gouvernement na't ional-tsaraniste contre . .

lie danger de l'»anarchie« de gauche.
L'arsenal gouvernemental de répression s'enrichit donc

par l'ascension au gouvernement, des nationaux-tsaranistes.
A côté de la police et de la gendarmerie, de la Sigourantsa
et de la Jilava, qui continuent à »veil'er sur l'ordre con-

stitué«, nous voyons entrer dans l'arène publique différentes
bandes »pour défendre l'ordre démocratique» et ces bandes
voient leur mission dans la terrorisation des syndicats uni-
■taires (comme dans la Vallée minière du Jiou), dans la

dispersion des assemblées ouvrières (comme en Boukovine)
et dans les .attaques contre la- population minoritaire (comme
en Dobruodja du sud et en Bessarabie).

Quel est l'intérêt des nationaux-tsaranistes à organiser
de telles bandes? Eux, qui ont rassemblé à peu près les

quatre-cinquièmes des suffrages dans les élections, quel intérêt
peuvent-ils avoir à réprimer avec une telle violence 1
mouvement ouvrier et les tressaillements spontanés de il"

paysannerie? Les nationaux-tsaranistes, qui ne sont par
venus au gouvernement qu'après avoir convaincu la Régenc
que le régime menacé d'ennbas ne pouvait être sauvé

que par leur popularité, se voient forcés, dès le premier
moment, d'empêcher tout mouvement qui pourrait inspirer
des soucis à ceux desquels ils dépendent. Les nationaux-
tsaranistes, qui sont venus au gouvernement par l'aide de
la pression du capital étranger, sont forcés, dès. le premier
moment, d'étouffer tout mouvement radical ouvrier ou pay-
san, pour ne pas provoquer des méfiances chez les capita-
listes étrangers dont l'argent leur est tellement nécessaire.
Les nationaux-tsaranistes, qui sont venus au gouvernement
par l'aide de l'impérialisme pour créer en Roumanie les
conditions les plus favorables à la préparation de la guerre
contre l'Union Soviétique, ©ont ainsi tenus de réprimer par
•tous les .moyens, et mieux que les libéraux, tout mouve-

ment radical d'en-bas susceptible de constituer un obstacle
aux guerres et aux armements de guerre.

Mais le gouvernement nation a1 -1saramis te est forcé
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de recourir à l'étouffement à tout prix du mouvement
ouvrier et des tendances radicales de la paysannerie surtout

parce qu'il est un gouvernement capitaliste, quoique la

presse européenne prétend que les nationaux-tsaranietes
soient un parti »paysan«. .Le gouvernement national-tsa-
raniste est un gouvernement capitaliste, comme le prouve
son programme de gouvernement, publié le 2 décembre
dernier. H n'est point question, même d'un seul mot, dan:
ce programme, des intérêts des travailleurs : ni de la ga-
rantie de la journée de huit heures, ni de l'assurance contr

le chômage et île secours aux sans-travail, ni de la garantie
du minimum de salaire, ni de la suppression des lois anti
ouvrières (comme les lois contre la grève et la libre associe

tion). Il n'y est non plus question de la réduction et d'
la restriction de ,1a grande propriété, ni de la dotation des
paysans sans terre ou ne possédant que des lopins de terre
insuffisants pour vivre. Il n'y est non plus question de 1;

suppression de la Sigourantsa et de la gendarmerie et de
leur remplacement par un service de garde organisé par les

paysans, ni de la suppression des lois exceptionnelles, n

de l'aboliition de la loi électorale fasciste.
En échange, on y parle d'»assurer la rentabilité du

capital placé dans ragriculture«, c'est-à-dire le capital des
gros propriétaires; on y parle de faciliter »la vente des
terres des paysans«, c'est-à-dire: la concentration des terres
des paysans entre les mains des kiabours ,et des tchokoïs;
de favoriser les branches des industries négligées jusqu'ic"
par les libéraux parce que les banques libérales avaien
•pl.acé leurs capitaux dans d'autres branches industrielles; o 1

y parle d'encourager et de développer les industries de
guerre; de machiniser l'agriculture, c'est-à-dire la grande
propriété, car c'est seule celle-ci qui peut se procurer des
machines; et, enfin, de favoriser le capital étranger, pour
l'attirer dans le pays.

Un programme capitaliste par excellence!
Mais le programme financier? Le budget prochain

de l'Etat est déjà désigné comme un budget »d'expiation«.
Pour couvrir le déficit budgétaire de l'année courante, qu'
s'élève à sept milliards de leis (20% du budget total), le
ministre des finances annonce qu'on aura recours à la ,per
ception »énergique«, quoique »humaine«, des impôts et qu'on
les fixera et les répartira avec plus de vigilance. En plus
il annonce des économies, une réduction des employés »super-
flus« des divers ministères, et d'autres moyens analogues
pour équilibrer et »as.sainir« les finances aux dépens des
larges masses des contribuables, des couches pauvres de
la population.

Telles sont les mesures que le ministre des finances
annonce au moment où, dans de nombreux coins du pays, les
paysans s'opposent par des voies de fait à payer les impôts
actuels et chassent à coups de revolver les percepteurs d'im-
pots; au moment où la famine fauche la population, dans
des régions entières.

Venant avec un tel programme, le gouvernement natio-
nal-tsaraniste sait fort bien à ce qu'il doit s'attendre de la
part des masses populaires. Plus les espérances et les il-
lusions éveillées chez les masses par le gouvernement national-
tsaraniste ont été grandes, plus la désillusion et la révolte de
ces masses seront sensibles.

Nul gouvernement roumain n'a su jusqu'ici trouver
d'autres moyens contre la misère des masses que la répres-
sion par îles organes de l'Etat et la mise en ligne de bandes
•fascistes pour s'assurer contre les révoltes.

Le gouvernement national-tsaraniste a montré dans les
premières huit semaines qui suivirent son arrivée au pou-
voir, qu'il connaît fort bien ces moyens et qu'il est décidé
à les employer, les uns et les autres. Il a montré ainsi
son vrai visage maquillé du fard d'une fausse »démo-
cratie« et d'une démagogie raffinée: réaction sociale, escla-
vage économique des masses, préparation de ,1a guerre contre
l'Union Soviétique et répression du mouvement ouvrier, de
la paysannerie pauvre et des minorités nationales.

I. Mateescu

ta terreur blanche sévit en

Roumanie
Le régime de lu terreur blanche, instauré il y a dix

ans par la bourgeoisie roumaine, devient de jour en jour
plus cruel et plus écrasant pour les masses ouvrières des
villes et de la campagne. A la grande crise économique
et financière, qui a précipité les masses productrices du
pays dans la misère ,1a plus noire, s'ajoute encore cette réac-
tion barbare pour paralyser toute tentative révolutionnaire

de renverser la domination des capitalistes et des gros-
agrariens roumains.

Le nouveau gouvernement roumain — le gouverne-
ment national-tsaraniste — qui, pendant sa longue opposition
faite aux libéraux, prononçait dans de belles harangues des
phrases des plus démocratiques pour pouvoir gagner ainsi
les masses dans sa lutte contre Bratianu, a maintenant: non

seulement oublié les promesses faites, mais continue plus
énergiquement encore l'offensive contre l'avant-garde et les

organisations révolutionnaires du prolétariat roumain.

Après le procès le plus réactionnaire du monde, celui
des emprisonnés politiques de Jilava qui s'étaient révoltés
contre le régime criminel des prisons roumaines, a eu lieu
le procès et la condamnation de 23 jeunes ouvriers et ouvri-
ères communistes, à Galatz, pour le seul fait qu'ils ont eu

le courage d'affirmer hautement leur conviction communiste
et leur décision de mettre toutes leurs forces au service des
masses ouvrières et paysannes de la Roumanie.

Ce procès de Galatz, qui a commencé en décembre der-
nier et qui s'est terminé il y a quelques jours, a la même
histoire que tous les autres procès intentés aux révolution-
naires roumains: un »comp.lot« découvert à temps par la
Sigourantsa, maltraitements tellement cruels qu'ils poussent
les torturés au suicide ou qui les rendent infirmes pour
toute leur vie — comme le cas de l'inculpé Buïum Mihalovici,
auquel on a fracturé la jambe >paree qu'il est un Juif« —, les
mois de prévention en attendant le procès, et enfin le procès
même devant la justice militaire qui s'empresse de servir
les nationaux-tsaranistes aussi promptement qu'elle a servi
les libéraux. D'après les lois roumaines, la détention pré-
ventive n'est pas comptée dans la peine prononcée par la

justice civile ou militaire. On comprend donc aisément pour-
quoi cette détention préventive dure quelques fois des années.

Quels sont les délits que l'instruction militaire a dé-
couverts à la charge des inculpés de Galatz? L'acte d'accu-
sation parle de l'activité communiste de Moses Kahane, de
Grinoenco et d'autres emprisonnés politiques de Doftana,
qui, «quoique emprisonnés depuis quelques années pour
d'autres délits communistes, militent aussi dans la prison
pour la révolution sociale, en fondant une section du «Secours

Rou,ge« ainsi que des cercles d'éducation révolutionnaire...
Ces détenus politiques attirent aussi dans leurs cercles des

délinquants de droit commun, pour les • gagner pour leurs
idées communistes. Le but de ces cercles est de former des
éléments .révolutionnaires qui, une fois en liberté, pourront
travailler à la destruction de l'Etat . . .«. Un autre passage
de l'acte d'accusation constate que quelques accusés qui
avaient passé le baccalauréat et qui se trouvaient soit inscrits
à l'Université, soit déjà nommés comme professeurs dans une

localité quelconque, ont abandonné leurs travaux pour se

mêler aux masses ouvrières . . . «au-dessous de leurs con-

ditions« et agiter pour la révolution communiste . . . «au

lieu de faire des efforts pour atteindre une situation plus
convenable pour leur intelligence . . .«. Mais la majorité des

inculpés a commis le grand crime de constituer des cercles
cféducation où on lisait les oeuvres de Gorki, le Marxisme

oligarchique — le livre d'un social-démocrate roumain — et

VAbécédaire communiste de Boukharine . . . Ces supposi-
tions — car ni la Sigourantsa, ni la justice militaire, en

dépit de toutes les tortures cruelles infligées aux inculpés,
n'ont pu les prouver, — ont suffi aux brutes galonnées pour
prononcer des sentences des plus réactionnaires contre
23 révolutionnaires roumains.

Moses Kahane, écrivain, fut condamné à 7 années de

prison, 15.000 leis d'amende et 500 leis pour frais et dépenses
de l'Etat; C. Tirim, soldat, 8 années de prison, 15.000 leis
d'amende et 500 leis pour frais et dépenses; Jenny Averbuch,
blanchisseuse, 6 années de prison, 10.000 leis d'amende et
500 leis pour frais et dépenses; Jacob Lazar, 8 années de prd-
son, 200 leis d'amende et 500 leis pour frais et dépenses; An-

dor Schwartz, 2 années de prison, 3000 leis d',amende et 500
leis pour frais et dépenses; Bassea Zisman, 6 mois de pri-
son, 200 leis d'amende et 500 leis pour frais et dépenses; An-
drei Grincenco, 5 années de prison, 12.000 leis d'amende, etc.;
Uda Malamuth, 2 mois de prison, 200 leis d'amende, etc.;
Haim Baras, 5 années de prison, 10.000 leis d'amende, etc.:

Nicolas Devg, 5 années de prison, 10.000.leis d'amende, etc.;

Voïnéa Vasile, soldat, 5 années de prison, 10.000 leis d'à-
mende, etc.; Ivan Tcaceneo, 2 années de prison, 3000 leis

d'amende, etc.; Dumitru Socotitu, 6 années de prison 12.000
leis d'amende, etc.; Haï'm Gregor, soldat, 2 années de prison,
3000 leis d'amende, etc.; Serge U., 15 jours de prison, 200
leis d'amende, etc.; Alexandre Gurov, ingénieur, détenu à
Doftana comme Kahane, condamné déjà à plusieurs années:
5 années de prison, 10.000 leis d'amende, etc.; Samuel Rabi-
novici, 15 jours de prison, 200 leis d'amende, etc.; Jacob
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Haham, par contumace à 10 années de prison et 100.000 leis
d'amende, etc.; George Russu, 15 jours de prison, 200 leis
d'amende, etc.; Buïum Mihalovici, commis, 15 jours de prison,
200 leis d'amende, etc.; (Six mois de détention préventive et
une jambe de cassée pour un délit qui vaut, même aux yeux
de la justice militaire, 15 jours de prison!); Joseph Abramo-
vici, 15 jours de prison, 200 leis d'amende, etc.

Le procès a eu lieu dans une atmosphère antisémite et
réactionnaire prononcée. Le président ne permit ni aux in-

culpés de développer leurs points de vue, ni à la défense de
poser des questions aux détenus politiques des diverses pri-
sons de la Roumanie, cités par elle comme témoins pour faire
des dépositions sur le régime dans les prisons. Parmi les
témoins se trouvait aussi, enchaîné, M. G. Bujor, enterré vivant
à la Doftana par la bourgeoisie roumaine.

Un autre crime du gouvernement Maniu, c'est le rejet
du recours en cassation de Boris .Stéfanoff et de Zaharescu.
Ces deux vaillants révolutionnaires roumains, condamnés,
pour leurs opinions seulement, l'un à 8 années de prison
et l'autre à 7 années, pourriront, enterrés vivants, dans les
prisons roumaines qui détruisent l'organisme même le plus
fort. Et il faut souligner le fait que ces combattants se

trouvent déjà depuis trois années en détention pré-
ventive!

Il faut ajouter ici que les chefs nafionaux-tsaranistes,
lorsqu'ils se trouvaient dans l'opposition, se sont prononcés

contre la sentence militaire et pour 1,'a libération de Boris
et de Zaharescu, en soutenant que leur procès n'était qu'un
procès d'idées; mais à présent, ces mêmes personnes, nom-

mées ministres par la grâce de., la finance internationale,
non seulement approuvent la sentence barbare de la justice
militaire prononcée contre Boris Stéfanoff et Zaharescu,
mais ont .même fait remplacer le procureur général qui, en

cassation, soutenait .que le verdict de la justice militaire
n'était fondé sur aucun texte de loi.. .

Ce ne sont pas là tous les procès qui ont eu lieu der-
nièrememt contre la classe ouvrière roumaine. Nous n'avons
cité que deux exemples pour démasquer ce gouvernement
réactionnaire, laquai des libéraux et de la finance inter-
nationale, gouvernement qui est prêt à enqdoyer tous
les moyens pour étrangler l'âvant-garde révolutionnaire
roumaine, la seule force en Roumanie qui lutte pour la paix
avec les peuples balkaniques et avec l'Union des Soviets
ainsi que pour le renversement des capitalistes et des
boyards et pour la constitution d'un gouvernement des
ouvriers et des paysans.

Les masses ouvrières des pays Balkaniques et de
l'Europe, ainsi que les intellectuels démocrates doivent sou-

tenir le prolétariat industriel et agraire roumain dans sa

lutte acharnée contre ce régime de terreur blanche et pour
le triomphe de la vraie démocratie prolétarienne.

N. Amaru

Sauvez Bujor! Sauvez Stéfanoff!
Amnistie générale pour les condamnés politiques!
Au reçu quotidien de précisions sur l'activité du »nou-

veau régime de liberté* qui serait substitué en Roumanie au

satrapisme des Bratianu, on se demande si ce changement de
décor n'est pas une dérision lancée à la face de tous ceux qui,
ayant le plus atrocement souffert sous les libéraux et consorts
n'avaient mis leur espoir qu'en un changement de gouverne-
ment. La Sigourantsa remplissait sa besogne macabre, les
cours martiales exécutaient avec sadisme les ordres reçus, et
Doftana et Jilava. regorgeaient de condamnés politiques.
M. Maniu, lorsque dans l'opposition, criait à la tyrannie féroce,
à la barbarie. Et les malheureux pourrissant dans les geôles
croyaient en lui, attendaient leur libération de son arrivée au

pouvoir. La vérité, nue, cruelle, ne tarda pas à leur montrer
que M. Maniu, faisant bois de toute flèche, n'avait fait qu'ex-
ploiter leur affreuse situation pour les besoins de son opposi-
tion. Il ne s'était érigé en défenseur des opprimés que pour
avoir une corde de plus à son arc. Les condamnés politiques
gémissent toujours dans leurs cachots. Et ils connaissent, main-
tenant, la détresse de la cruelle déception.

L'opinion publique européenne s'est émue de cet état des
choses Des protestations s'élèvent de partout. On demande, de
tous les pays, la mise en liberté des condamnés politiques. Et,
de ceux-ci, deux noms flottent sur toutes les bouches: Bujor
et Stéfanoff. Car ces deux noms relatent toute la tragédie de la
»justice* de-: boyards roumains. Et Bujor et Stéfanoff main-
tenus en prison constituent le plus formidable réquisitoire con-

tre l'»ère de liberté» inaugurée par M. Maniu.
Boris Stéfanoff, ancien député de Dobroudja, maintenu

pendant plus de deux ans, en détention préventive, a été condam-
né par un tribunal que M. Maniu lui-même, lors de sa lutte dans
l'opposition, avait qualifié d'illégal, et dqnt la sentence avait été
proclamée illégale par le procureur-srénéral lui même. M. Mau-
rice Junker, avocat à. la Cour d'Appel de Paris, qui s'était
rendu à Bucarest pour coopérer à la défense de Stéfanoff, mais
qui en avait été empêché par la Sieourantsa, vient de protester
contre la condamnation de Stéfanoff par les termes suivants
dans une lettre ouverte adressée à M. Maniu:

»Les échos de l'affaire, passant les frontières de votre

pays, ont inquiété l'opinion de l'Europe occidentale. En Aile-
magne, comme en France, comme en d'autres pays encore, des
parlementaires, des juristes, des savants, des artistes ont élevé
leur voix en faveur de M. Boris Stéfanoff. L'étude attentive du
dossier m'a confirmé dans l'opinion que cette émotion était
légitime. J'ai la conviction que M. Boris Stéfanoff souffre une

rigoureuse incarcération uniquement à raison de ses opinions.
Il est la victime de ce qu'un de mes compatriotes appelait l'odi-
euse raison d'Etat.

»Dès mon arrivée à Bucarest, je sollicitai une audience
de Monsieur le Ministre de l'Intérieur. Sous couleur de m'in-
troduire auprès de lui, un policier me conduisit à la Sûreté
Générale. Je fus invité à quitter la Roumanie et placé, jusqu'à
mon départ, sous la surveillance de la Sigourantsa. Je veux

ne pas me souvenir d'un acte discourtois; je ne puis pourtant
oublier l'atteinte grave aux droits de la défense. Les juges n'ont
pas connu les documents dont j'étais porteur. Je ne suis pas
même certain qu'ait été versée au dossier ma protestation,
adressée à Monsieur le Président du Conseil de Guerre, assor-

tie de diverses pétitions que j'avais charge de présenter. Une
lourde condamnation a été prononcée sans que le tribunal ait
été saisi de tous les éléments de la cause.

Le fait est d'autant plus grave qu'il s'agit d'un tribunal
d'exception. Sa compétence se fonde sur l'état de siège dont la
légitimité est fort contestée. Je ne saurais incriminer la cons-

cience des juges. J'ai par contre le droit de dire que, dans ces

circonstances spéciales, leur justice n'est pas de celles devant
lesquelles on doit s'incliner.*

Et BUJOR!
M. Herwarth WaUen, directeur de la revue Sturm de

Berlin, écrit dans une lettre ouverte de protestation qu'il vient
d'adresser à M. Maniu:

»Bujor, un vieux socialiste, endure depuis huit années
des souffrances indicibles dans son cachot. Dans les Informa-
tions Internationales, organe de la II. Internationale, Zurich,
du 24 février 1928, nous lisons: »M. Brudariu, Lupiste, fit au

Parlement une interpellation relevant, entre autres, que les dé-
bats au procès contre Bujor avaient eu lieu dans une atmo-

sphère agitée, et que l'accusateur public d'alors, le major Cer-
nat, avait été depuis arrêté et incarcéré pour fraudes et détour-
nements au détriment de l'Etat . . .«. Et le professeur d'Univer-
sité Dr. C. Radu^scu, ancien directeur-général des prisons de
Roumanie, a publié dans VAdevend une lettre ouverte au mini-
tre de la Justice, dans laquelle il est dit:

»Bujor a été condamné aux travaux forcés. Il aurait donc
dû être interné à Ochne!a-Mare ou Sargu-Ocna. Pourtant, Bujor
a été emprisonné à Doftana, en celhPe. C'est là un abus de
pouvoir, et le ministère de la Justice pourrait, de ce chef, être
mis en accusations

Et M. Herwarth Walden, après avoir relevé avec les
termes les plus énergiques l'illégahté commise à l'égard de
Bujor et de Boris Stéfanoff, écrit dans sa lettre ouverte à
M. Maniu:

»Et vous, Monsieur le Président, vous n'intervenez pas!
Ce qui se passe en Roumanie est une honte éternelle pour
l'humanité. L'émotion provoquée par l'attitude du nouveau gou-
vernement, est profonde. L'Europe occidentale voit de plus en

plus que vous avez été nommé par Bratianu. et que vous

n'agissez toujours que dans son esprit.*
Ces voix, s'élevant de paitout pour protester contre le

féroce régime qui continue de sévir en Roumanie, auront-elles
leur effet avant qu'il ne soit trop tard?

Sauvez Bujor! Sauvez Stéfanoff!
Amnistie générale pour les condamnés

politiques! L. M.



2360 Die B a 1 k a n - F o d e r a t i o n Nr. 107/108

DEE BiHKRN-FODERATION
HALBMONATLICHE ZEITSCHRIFT

ORGAN DER NATIONALEN MSNDERHEÏTEN UND UNTERDRUCKTEN VÔLKER DES BALKANS
ERSCHE1NEND IN ALLEN BALKANSPRACHEN

Die offene Diktatur der miiitaristischen Hof-Clique
Der Absolutismus Kônig Alexanders fiihrt uns in die Epoche des

Sultans Abdul Hamid zuruck
Die verschleierte Diktatur der groBserbischen Hegemonisten hat die Maske fallen lassen und ist jetzt offen aufgetreten

Am 5. Januar riB die grofiserbische Hof-Offiziersorganisation die gesamte Staatsmacht an sich. Kônig Alexander, das Haupt
der allmâchtigen Offiziersclique — der sogenannten Weipen Hand — hat die Staatsverfassung aufgehoben, das Parlament auf-
gelôst und sich selbst als absoluten Monarchen mit unbegrenzter legislativer und exekutiver Macht proklamiert. An die
Spitze der Regierung, die nur seine Befehle auszufiihren hat und nur ihm verantwortlich ist, hat er den Kommandanten
seiner Leibgarde, den General Petar Zivkovic, den Chef der Weifien Hand, gesetzt.

In seiner feierlichen Proklamation erklârt der absolutistische Herrscher Jugoslaviens, dem Yolk keinerlei Macht-
einfluB mehr gewâhren zu wollen und aile Hindernisse, die sich diesem Ziel in den Weg stellen wiirden, zu beseitigen,
namlich: die Verfassung, das Parlament, die vom Volke gewâhlten Yertreter der Gemeinde-, Bezirks- und Gebietsver-
waltungen. Sein Ministerpràsident und Innenminister, der General Zivkovic, wird der Exekutor seines diktatorischen Willens,
der aile diese Posten mit »zuverlassigen« und kônigstreuen Mânnern besetzt.

Die Errichtung der offenen Diktatur durch die groBserbische militaristische Hofclique geschieht gerade in dem

Augenblick, wo die Lôsung der kroatischen nationalen Frage — und in Verbindung mit dieser wiéder die Lôsung der Staats-
krise und der Nationalitatenprobleme anderer unterdriickter Nationen in Jugoslavien — auf der Tagesordnung stand. Die
groBserbischen Hegemonisten haben hierdurch gezeigt, wie sie sich die Lôsung der kroatischen und anderer Nationalitaten-
fragen vorstellen. Durch die feierliche Proklamation des groBserbischen Kônigs sagen sie: Allés was die Festigung der
gegenwartigen groBserbischen Hegemonie nicht fôrdert, muB zertreten werden. ».•. . Statt den Geist der nationalen und
staatlichen Einlieit su entwickeln und zu starken, beginnt der Parlamentarismus . . . zu geistigem Verfall und zu nationaler

Entziveiung su fuhren« — heiBt es in der Proklamation. »Es ist meine heilige Pflicht«, ruft der erste und grôBte Yertreter
der groBserbischen Diktatur aus,' »mit alien Mitteln die staatliche und nationale Einheit zu wahren, und ich bin entschlossen,
diese Pflicht ohne Schtvanken bis zum Letzten zu erfiillen«. »Die bisherigen Methoden der Festigung des gegenwartigen
Regimes waren nicht genilgend sicher«, fiigt er hinzu, »deshalb miissen wir neue Arbeitsmethoden finden und neue Wege
beschreiten«.

Und die allmachtigen Herrscher tiber 12H Millionen Menschen, namlich die Offiziersclique und ihr Exekutivorgan
der Kônig, handelten gleich nach diesen neuen Methoden, mit voiler Unterstutzung einer gehorsamen Regierung.

Aile bisher gesetzmâBig verankerten Biirger-Rechte und -Freiheiten wurden mit einem Schlag aufgehoben: einzig be-
stehen blieb, als Grundstein des neuen Regimes, nur das »Gesetz zum Schutze des Staates«. Die wohlbekannten drakonischen
Vorschriften wurden noch — und zwar mit riickwirkender Kraft — verscharft.

Das in ganz Europa reaktionârste famose Pressegesetz wurde ebenfalls durch neue Abânderungen verschlechtert. AUe
Parteien auf nationaler oder religioser Basis sind iiberhaupt fiir immer verboten. Die bestehenden Parteien sind aufgelôst.
Die Grundung der neuen Parteien und ihre gesamte Tatigkeit — Versammlungen, Konferenzen, Sitzungen, Beratungen,
etc. — werden unler Polizeikontrolle gestellt und von polizeilicher Genehmigung abh&ngig gemacht. Jede Kritik des be-
stehenden Regimes, ebenso wie Kommentare und Anspielungen der Presse, die irgendwie der Autoritat der neuen Regierung
naehteihg sein kônnten, sind untersagt. Ueber die Presse wird die sirengste Zensur verhanpt und praktisch skrupellos dnroh-
gefiihr. Die aufgelqsten Gemeinde- und Gebietsverwalturgen werden von dem Polizeipràfekten neu besetzt und an deren

Spitze die Polizeikomissare gestellt.
Die neue diktatorische Regierung Zivkovic hat, a,uBer den Ausfiihrungsbestimmungen zur Anwendung des >Gesetzes

zum Schutze des Staates«, schon eine ganze Reihe neuer Gesetze vorbereitet. So das Gesetz tiber den Staatsgerichtshof >zur
tatsiichlicben Regelung des gesamten Justizwesens« — Aufhebung der ITnabhangigkeit und Unabsetzbarkeit der Richter, etc.
— das Gesetz sder Hauptkontrolle«, die jetzt vom Kônig, nicht wie bisher vom Parlament, bestimmt wird, usw. usw.

Bei der Durchfnhrung des »Gesetzes zum Schutze des Staat.es«, werden den Polizeibehorden die riicksichtslosesten Map-
nahmen, der riicksichtsloseste Gebrauch der Militarmacht anempfohlen. Besonders strenge Befehle zur Unterdruckung jed-
weder antinationaler Handlung erhielten die Behôrden im SvAen, in Mazedonien und Kossowo.

Stellt man nun die Frage, was das gegenwartige Regime bedeutet, so ist die Antwort bereits vor den ersten Akten
eben dieses Regimes gegeben worden, namlich schon durch die Zusammensetzung der diktatorischen Staatsverwaltung selbst.

Dfr oberste Herr der neuen Regierung, Kônig Alexander Karageorgewic, war schon immer als Mensch mit stârksten
absolutistischen Geliisten und hegemonistischen Tendenzen fiir den Balkan bekannt. Sein Ministerpràsident ist gleichzeitig
Chef der Offiziersclique, die die Re'rierungen des Uzunovic, Wukitschewie, Korosec von jeher nach Belieben aufgestellt und
wieder verjagt hat. Er ist der Chef jener Organisation, die seit einigen Jahren riicksichtslos dem Staat ihrcn Willen
diktiert, die blutgierige Offiziere zu Kommandanten und Obergespanen in Mazedonien, Kossowo, Montenegro und Kroatien
ernannt hat. Er und seine Organisation, die »Weipe Hand«, sind die Protektoren aller anderen groBserbischen faschistischen

Organisationen.
Die jetzigen Regierungsmitglieder sind die Fithrer der beiden gropserbischen Parteien: der radikalen und der demo-

kratischen; sie sind die Vertreter der unversôhnlichsten gropserbischen Kreise, mit Marinkovic an der Spitze, der brutalsten
Gewalitdter am kroatischen Volke, wie Boza Maksimovic. Mit ihnen zusammen amtierens: der Vertreter der slowenischen

ng Wukitschewie, ebenso wie in der letzten famosen Vierer-Klerikalen, Dr. Korosec, der auch in der vorletzten Regieru
koalition saB; ferner: die Vertreter der kroatischen Bankgewaltieen (Sweljuga) und desjenigen Teiles der kroatischen

GroBbourgeoisie und der Intellektuellen (Drinkowic und Franges), die mit der serbischen Bourgeoisie durch gemeinsame Ge-
schafte verbunden sind und diese gemeinsamen Geschafte — besonders in Bezug auf neue groBe auslândische Anleihen und
Kredite — noch zu erweitern beabsichtigen. In der augenblicklichen Regierung sitzen also die Vertreter von drei Parteien
der letzten Regierungskoalition, und man erwartet in kiirzester 7eit noch den Eintritt des Spaho, das heiBt des Vertreters
der vierten Koalitionspartei, des Beschiitzers und Interessenvertreterg der Feudalherren aus Bosnien und der Herzegowina.

Kann man denn auch nur einen Augenblick lang so naiv sein, zu glauben, daP diese Regierung eine andere, eine von

der vorigen verschiedene Politik in Bezug auf die Nationalitdtenfrage, besonders aber der der Kroaten mid ihrer Forderung
der vollen nationalen Unabhangigkeit, fiihren kônnte? Kann man das glauben, wo schon die Mitglieder dieser Regierung und

ihre Parteien die Vorschldge der B.-D.-Koalition kategorisch und ohne Diskussion abgelehnt haben?!
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Es muft jedem klar sein, daft die heutigen Minister in alien nationalen Fragen die alte groftserbische, hegemonistische
Folitik unter FufttfMten der Kônigs- und Offiziersstiefel welt schdrfer und brutaler forisetzen werden!

Wie konnte man sich denn sonst die Tatsache erklaren, daB doch die Vertreter der alten »parlamentarischen« Par-
teien so leicht und schnell sich fur die Militar- und Konigsdiktatur entschlossen haben, ja sogar axtiv an einer Regierung
teilnalimen, wenn nicht damit, 'daB diese Regierung ihnen die Erliiliung ihrer groBserbischen Tendenzen garantiert?

Ein zweites Charakteristikum der gegenwârtigen Regierung ist, daB sie aile einfluBreichen Kreise des Bank- und

Wirtschaitskapitals um sich sammeit. Die ersten, die die Diktatur und das »neue Regime der Ordnung, Arbeit und Gesetz-
lichkeit« begeistert begruBten, waren Teile der GroB- und Mitteibourgeoisie, die Exporteure und Importeure und die Indu-
strielien. Die Diktatur wurde im Dinverstandnis mit den Vertretern des englischen und franzôsischen Kapitals errichtet, das
in Jugoslawien investiert ist; dabei reprasentiert der Minister Svrijuga das englische und Marinkovic das franzosische.

Kapital. 8ie sollen den veremigten Kapitahsten der drei jugoslawischen Nationen die unbegrenzte Ausbeutung der Vofks-
massen garantieren und neue Kredite aus England und Frank reich heranziehen; diese zwei Machte aber werden den siche-
ren und rentabien Geidmarkt zum Placieren ihrer Kapitalien ausniitzen.

Des weiteren hat sich bereits klar gezeigt, daB das gegenwdrtige diktatorische Regime in vollem Einverstcindnisse mit

den englischen und franzôsischen Imperialisten und mit dem Ziel aer Grundung eines Antisowjet-Blockes auf dem Balkan
errichtet wurde.

So hat die gesamte franzosische und englische Regierungspresse die Errichtung der Diktatur der »Weiften Hand« freu-

digst begruBt, erwarten doch ihre Auftraggeber, die englischen und franzôsischen Imperialisten, daB bei der ersten Menschen-
scniâchterei des kommenden Krieges bereitwilligst eine Million jugoslawischer Soidaten fur die Interessen des anglo-fran-
zôsischen Imperialismus und ge6en die Sowjet-Union hingemordet werden! Wohl niemand ist die Eiie unbemerxt gebiieben,
mit der in den letzten Wochen und Monaten England und Frankreich versuchten, aile kleineren Staaten Zentral-Europas
und des Balkans in ihre Anti-Sowjetfront zu Ziehen. Da der Balkan bisher wegen seiner vielen ungelosten Fragen im \er-
liaitnis seiner Einzeistaaten unteremander, ferner wegen der zerrutteten Finanzverhaitnisse und der innerpoliuschen Zer-

rissenheit des starksten Balkanstaates —Jugoslawien — kein besonders zuveriassiger und starker Bundesgenosse im kom-
menden Krieg zu sein schien, halten sie den »kurzen Weg«, den Konig Alexander ging, fur die beste Lôsung der inneren
Problème Jugoslawiens und stimmen ihr freudig zu.

Das Belgrader Regjime, dem die moralische und finanzielle Hilfe Englands und Frankreichs fur die Fortsetzung der

groBserbischen Foxitik zdgesichert ist, muB als Aequivaient, nach deren Dixtat, die freunclschaitiichen Abkommen mit italien,
Bulgarien und Ungarn, sowie einen Militârvertrag mit Rumanien schlieBen, um — je frùher je besser — mit Millionen
von Eeben das von Frankreich; und England geiienene Kapital zuriickzuzaklen.

Aber die Diktatur des Kônigs Alexander hat nicht nur zum Ziel Jugoslawien in den Dienst des anglo-franzôsischen
Imperialismus zu stellen. Eines ihrer Hauptziele ist, aile Massenbewegungen, die der groftserbischen Hegemonie einen
Wiaerstand entgegensetzen und entgegensetzen konnten, von Grund auf zu zerstôren: die revolutionare Arbeiterbewegung
zu vernichten; die nationalen und revoiutionaren Bewegungen der unterdriickten Nationen mit Gewalt auszurotten, um da-

durch die Hindernisse wegzuraumen und durch die riicxsichtsloseste Ausbeutung und Aussaugung der werktatigen Massen
aller Nationen in Jugoslawien das Regime vor der wirtschaftiichen und finanziellen Krisis zu retten.

Nach der Errichtung der Diktatur stehen also allé Nationen Jugoslawiens vor einer klaren Perspektive: Riick-
sichtsloses Zertreten aller staatsbiirgerlichen und politischen Rechte durch den Militarstiefel; Unterdriickung aller natio-

nalen Bestrebungen der geknechteten Nationen, die eine Schwa chung >der staatiichen und nationalen Einheit« herbeifiihren

konnten, mit Gendarmeriesabei und Militàrfaust, (letzteres auf Grund des »Gesetzes zum Schutze des Staatesc) ; sodann
sinnloscs Verschleudern von Milliarden Volksgeldes fiir Kriegsriistungen; und nicht zuletzt: das Opfern von Millionen
Sôhnen der unglûcklichen Balkanvôlker fiir die Interessen des anglo-franzôsischen Imperialismus.

Diese Perspektive sagt uns, daB ein wichtiger und schicksalsschwerer Moment nicht nur fiir die Nationen Jugo-
slawiens, sondera fiir aile Balkannationen gekommen ist. Die Diktatur in Jugoslawien bedroht und stellt die Freiheit aller
Balkanvôlker in Frage.

Diese Perspektive ist so klar, springt so in die Augen, daB wir uns wundernd fragen mtissen, wieso die Fiihrung
der kroatisehen Bauernpartei (Radio's) auch nur fiir einen Augenblick der Diktatur der militaristischen Hofclique und der

groBserbischen Hegemomsten die moralische Unterstiitzung geben konnte und noch dazu die Hoffnung hegte, daB »durch die

hohe Konigsweislieit« das Ideal des kroatisehen Volkes verwirklicht werden konnte: der Kroate werde »Herr in seinem

eigenen Heim, in seinem freien Kroatien« sein! Eine solche Einstellung der Fiihrung in den ersten Tagen der Diktatur
kommt einem Verrat- des nationalen Kampfes gleich, ist ein ungliickseliges, durch die durchsichtig verlogenen »Hoffnungen<
genahrtes Einschlàfern der aufgestandenen kroatisehen Massen! Es bedeutet das Aufgeben der gerechten nationalen Sache,
nicht nur der kroatisehen, sondera auch aller anderen unterdriickten Nationen in Jugoslawien!

Vyir stellen mit Genugtuung fest, daB die breiten Massen des kroatisehen Volkes nicht einen Augenblick Hoffnung
auf die Diktatur hegten, und daB die Fiihrer, unter dem Drucke der Massen, ihre fehlerhafte und gefâhrliche Haltung
korrigieren muBten. Das beweist, daB die Diktatur nicht imstande sein wird, weder das kroatische Volk zu schrecken, noch
dessen Kampf um die Freiheit zu brechen, daB sich die kroatisehen Volksmassen in diesem Kampfe bis zum Siege nicht
aufhalten lassen werden — môgen seine Fiihrer sich auf halbem Wege aufhalten.

Die Balkan-Fôderation hat, wie sie es fiir aile Organisationen der unterdriickten Balkanvôlker getan hat, den Freiheits-

kampf des kroatisehen Volkes stets unterstiitzt und ihm ihre voile moralische Hilfe geliehen. Der Kampf des kroatisehen
Volkes ist unser. eigener Kampf, sein Sieg ist unser gemeinsamer Sieg. Aber die Balkan-Fôderation hat immer auf eine

groBe Wahrheit hingewiesen, die fiir aile Balkanvôlker, besonders nach den vieljàhrigen und reichlich teuer bezahlten Er-

fahrungen, heilig sein muB: Die Sklaverei der Balkanvôlker kann nur durch die vereinigten Krâfte aller unterdriickten Bal-

kanvôlker aufgehoben werden. Das kroatische Volk, als das stàrkste und am besten organisierte, hat die Pflicht, die Ini-

tiative zur Vereinigung der Krâfte aller unterdriickten Vôlker in Jugoslawien zu ergreifen, der Grander der Einheits-
front gegen die groBserbische hegemonistische Diktatur zu sein. Es hat die Pflicht, dies zu tun — heute mehr als friiher —

weil sich das kroatische Volk und die anderen Vôlker Jugoslaviens heute in grôBerer Gefahr befinden als jemals friiher,
namlich: voll und ganz die Beute der imperialistischen Bestrebungen der Dynastie Karageorgewic und der Militarclique
zu werden, um als Kanonenfutter fiir die imperialistischen Ziele der englischen und franzôsischen Kapitalisten gegen die

Freiheit der Vôlker in der Sowjet-Union und des Balkans zu dienen.
Die kroatisehen Volksmassen sind verpflichtet, den anderen unterdriickten Nationen offen zu sagen, daft sie nie

vergessen werden, auch das Selbstbestimmungsrecht aller dieser unterdruckten Nationen zu fordern: der Montenegriner,
Mazedonier, Albaner, Deutschen, Ungarn, Rumanen. Wenn auch die Fiihrer der kroatisehen Bewegung, ihre, opportu-
nistische Politik treibend, ihr eigenes Volk und die anderen Vôlker Jugoslaviens der Willkiir der serbischen Hegemonisten
ausliefern, sind wir fiberzeugt, daB die kroatisehen Volksmassen dies nie tun werden, sondera entscliieden ihre eigenen
Forderungen und diejenigen der anderen Nationen zusammen aufstellen und mit alien Kràften zur Vereinigung aller Unter-

driickten gegen das Regime der groBserbischen Hegemonie arbeiten werden.
Die vereinigten Krafte von 8 Millionen unterdrlickter V olksmassen in Jugoslavien werden imstande sein, mit Erfolg

jede Absicht, wie die der Belgrader, so auch die der Londoner und Pariser Imperialisten, zuschanden zu machen!

Sie werden auch imstande sein, die breiten Massen der anderen Balkanvôlker in ihren Ring zu Ziehen und, anstatt des

imperialistischen Anti-Soivjetblock.es des Balkans, einen Balkanblock zur Vernichtung aller einheimischen und fremden
Unterdriicker zu schaffen, zur Errichtung der Fôderation der freien nationalen Republiken des Balkans!

Die Redaktion
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Das fortschrittliche Europa gegen die faschistische ORIM
und gegen die bulgarische Militârregierung

Fur die Befreîung Mazedoniens — Fur den Frieden auf dem Balkan — Fur eine internationale
Enquête in den drei Teîlen Mazedoniens

Die Verbrechen, die die mazedonischen Faschisten to,g tiiglich gegen die Petritscher mazedonisehe Bevoikerung und
gegen die mazedonisehe Emigration in Buigarien veriiben, die Exmordungen mazedonischer Kâmpfer und Revolutionare, die
provokationen in Mazedonien unter dem Joche der serbischen und griechischen Ghauvinisten und Imperiaiisten, und die
Mittatersciiaît der buigarischen faschistischen Regierung an diesen v erbrechèn, verursacbten in der gesamten zivilisierten
Weit eine Welle der Entriistung. Diese Entriistung loderte jedoch hell aul, als die faschistische ORIM, mit der aktiven Hilfe
der buigarischen Militar-Eiga, die mazedonischen Kâmpfer, Bauern, Arbeiter, Handwerker, Kaufieute und Intellectuelle in
der Petritscher Gegend und in Buigarien massenweise niederzumetzeln anfing. Die inneren Fehden dieser Organisation,
deren Signal die am 7. Juli 1928 veriibte Ermordung des blutgierigen Generals Protogeroff bildete, waren fiir die maze-
donischen Faschisten willkommene Vorwânde fiir ilire Masseiisclilaehtereien friedlicher Mazedonier, die, entriistet iiber die
verraterische und bxutige Rolle dieser »Autonomistes, sich entschieden weigerten, an deren Organisationen teilzunehmen.
Each der konservativen englischen Zeitung Time© wâre die Zahl der ermordeten Mà.zedonier: 400; nach unseren

Erkundigungen jedoch erreichit die Zahl der Opfer de.r letzten se ch.s Mona te die ungeheure
Ziffer von 1OO0. Tau s end Mazedonier wurden insechs Monaten in Mazedonien unter but-
g arise hem Joch niedergemetzelt, von einer Bevoikerung vonkaum 200.000! Und die Zahl der
vor diesen neuen Metzeleien ermordeten Mazedonier bet ru g schon mehr als 1100 !

Diese Verbrechen der blutriinstigen Bande, die die blutige faschistische ORIM leitet, und der buigarischen Faschisten
und Militaristen, erweckten die energischen und entriisteten P rotestationen der europaischen Demokratie.

Iiervorragende Wissenschaftler, Freiheitskâmpfer, Schrif isteller, Abgeordnete, Senatoren, Biirgermeister, Stadt- und
Gemeinderate, Journalisten, Aerzte, Rechtsanwàlte in Frankreich ergriflen die Initiative einer grobartigen Protestation vor

der ôflentiichen Meinung Europas gegen diese furchtbaren Iferbrechen der mazeuonisclîen Henker und der blutgierigen bul-
garischen Diktatoren, und verlangten mit erhobener Stimme die Aufhebung des gegenwârtigen Regimes in .Mazedonien
und die Errichîung eines Regimes der Freiheit und der Gerechtigkeit in diesem ungliicklielien Lande. Sie schlagen
zu diesem Zwecke eine internationale Enquête in den drei Teilen Mazedoniens vor. Dieser Initiative der franzoeischen
Intellekituellen haben sich hervorragende italienische und ungarische Freiheitskâmpfer, Schriftstelier und Journalisten
angeschlossen sowie hervorragende Intellektuelle in Deutschland, Oesterreich, Belgien, Holland, Schweiz, Tschecho-
slowakei usw. Der Protest hat einen internationalen Character angenommen. Er wurde schon veroffenjtlich.t in den
franzosischen Zeitungen La Volonté, dem grolien radicalen Organ; Le Soir, dem radikal -so z ial istischen Organ;
Le Populaire, dem Zentralorgan der franzosischen sozdalistischen Partei; Le Cri des Peuples, dem Organ
der nationalen Minderheiten, und in den deutschen Zeitungen Vorwàrts, Zentralorgan der sozialdemokratischen
Partei, und der Vo,s,sischen Zeitung, dem groben demokratischen Organ.

Die Aktion wdrd fortgesetzt.
In dieser Nummer unserer Zeitung veroffentlichen wdr diesen internationalen Protest mit den ibisherigen Unter-

schriften. Wir haben ihn der franzosischen Tageszeitung La Volonté entnommen (La Volonté vo.m 2d. De-
zemiber 1928).

Die mazedonischen Faschisten sind von der europaischen Demokratie an den Pranger gestellt. Sie sind von der
Kulturwelf als Môrcier ihres eigenen Volkes, als Agenten fremder Interessen und als V erràter an dem mazedonischen
Fre.heitskampf gebrandmarkt. Dde buigarischen Faschisten und Imperialisten, diese Anstifter der Verbrechen der
faschistischen ORlM, sind gebrandmarkt als die Femde des .mazedonischen Volkes.

Dieser Protest hat gezeigt, dab die zivilisderte Welt die Leiden des mazedonischen Volkes und dessen Freiheits-
kampf sich zu Herzen genommen hat und dab sie ohne Zweifel dem Kampte gegen seine Unterdriicker und deren

SoJulmge emen neuen Antrieb geben wird. Und dieser Kampf wird uns unbeuingt zur Befreiung und Vereinigung Maze-
doniens und zur Fédération der freien Balkanvôlker fiihren.

Die Redaktion

| fir den Jrieden auf dem Balkan
Die Unterzeichneten betrachten es als ihre Pflicht,

die Aufmerksamkeit der offentlichen Meinung auf die grauen-
vollen Ereignisse zu lenken, die sich gegenwartig auf bul-
garischëm Gebiet zwisehen den mazedonischen Fraktionen
abspie.en.

Die Totung General Protogeroff s, am 7. Juli
1928, auf Befehl seines Rivalen Iwan Mich ail off, gab
den unmittelbaren Anlab zu diesen grauenvollen Einzel- und
Massenmoruen. Die Anhânger Protogeroffs und Michailoffs
in Sofia und in der buigarischen Zone Mazedoniens, morden
sich s>eit,her gegenseitig. Die Zahl der Gefallenen betrâgt
bereits 1000.

Der Ermordung Protogeroffs ging aber eine lange
Reihe von Morden, Anschiiigen und Ueberfallen bewaffneter
Komitatschi-Banden voraus. Die Verantwortung fiir allé
diese blutigen Taten tragt die »Innere Mazedonisehe Revo-
lutionàre Organisation« (O. R. I. M.), seitdem diese ehemals
von Befreiungsidealen beseelte Organisation in die Hànde
der buigarischen reaktionâren und faschistischen Annektio-
nisten fiel.

Die Komitatschis, die sich heute gegenseitig mofden,
beteiligten sich an alien Greueltaten des Weiben Terrors
in Buigarien, dem von 1923 bis 1928 mehr ialis 25.000 Menschen
zum Opfer fielen.

Bevor diese inneren Kàmpfe zum Ausbruch kamen,

hatten die Komitatschis schon Hekatomben von Leichen bul-
garnscher und mazedonischer Antifaschisten aus alien Par-
teien angehàuft. Ihre Mittater sind die buigarischen Re-
gierungen, Organisatore des Staatsstreiches. Die eine der
beiden sich beitampfenden mazedonischen Fraktionen halt es

mit Uerrn Liaptsclieff, dem General Wolkoff und dem Konig,
die andere stent im Dienste der Herren Zankoff und General
Russeff. Die beiden Fraktionen schlagen sich fur die beiden
Klans des buigarischen Faschismus.

Das buigarische und das mazedonisehe Volk, durch die
Friedensvertrage unter Buigarien, Jugoslawien und Griechen-
land aufgeteiit, ist das Opfer dieser Zustande.

Die internationale offentliche Meinung mub ihnen zu

Hilfe eilen, umsomehr als die buigarisch-mazedonischen Wirr-
nisse eine dauernde Kriegsgefahr fiir den Balkan und die
ganze Welt bedeuten.

Indem die Unterzeichneten gegen die von den maze-

donischen Faschisten begangenen Greueltaten protestieren,
erklàren sie, dab die mazedonisehe Frage nur auf der
Grundlage der Gerechtigkeit und der Freiheit, gelosti werden
kann. Sie fordern, dab eine internationale Enquête mit
voiler Garantie der notwendigen Unparteiliehkeit in den
drei Teilen Mazedoniens organisiert werde, um diese ftir die
Befreiung des Balkan© unerlabiicbe Losung der mazedo-
nischen Frage vorzubereiten.

Victor Margueritte, Luc Durtaine, René Maran, Paul Louis, H. Bellany, Raoul Nicole, R. Valfort, Léon Bazalgette, Léon
Werth, Habaru, Léon Moussinac, Maurice Parijanine, Jacques Mesnil, Schriftstelier; Victor Basch, Prâsident der Liga fiir
Menschenrechte; F. Challaye, Professor; Emile Kahn, Professor; Ferdinand Corcos, Rechtsanwalt, Mitglied des Zentral-
Komitees der Liga fiir Menschenrechte; Charles Brun, Professor; Frau Duchêne, Vize-Prâsidentin der Internationalen
Frauenliga fiir den Frieden und Freiheit; Frau Camille Brevet, Frau Armeri Chanian, Schriftstellerinnen; Marcel
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Cachin, Abgeordneter; P. Vaillant-Couturier, ehemaliger Abgeordneter; Jacques Doriot, Abgeordneter; Semard, General-

sekretàr der K. P.; Gabriel Péri; P. Bouthonnier, Sekretàr der K. P.; Letrange, Rechtsanwalt; P. Quilici; M. Dejean,

Rechtsanwalt, Vize-Biirgermeister von Malakoff; A. Rollin; A. Seratzky; Perrot, Bezirksrat von Levallois; L. Roger,

Goldschild, Champsiaud, Mitglieder des Zentral-Komitees der Sozialistischen Kommunistischen Partei; M. Perussie, Sekre-

tar der Fôderation der Seine der S. K. P.; J. Poirier, Kassier der S. K. P.; P. Moulonguet, Bezirksrat von Kremlin-

Bicêtre; G. Gérard, Biirgermeister von Kremlin-Bicêtre; Ternaux, G. Muller, ehemalige Abgeordnete; Truchaux, Stadtrat;

Bachelet, Senator der Seine; Lesesne, Abgeordneter von Seine;F. Albertin, Abgeordneter von Bouclies-du-Rhône; J. Zyromski;

P. Collielle; Emile Frinet; Bracke, Abgeordneter; Léon Osmin, Jean Longuet, M. Delepine, Mitglieder der C. A. P. der

Soz. Partei; J. Deguise, Abgeordneter von Aisne; Delcourt, Abgeordneter von Nord; A. Rivière, Abgeordneter von Yen-

dôme; A. Luquet, Abgeordneter und Gemeinderat von Paris; A. Besombes, Chausse, André Le Troquer, Gemeinderàte von

Paris; Roussel, Generalsekretâr des Lehrersyndikates; M. Gibard, Generalsekretâr der Konfôderierten Postler-Fôderation;

Coudun, Sekretàr der Konf. Eisenbahner-Fôderation; Antonio Cohen, P. Gibaud, Robert Foissin, Maurice Frezals, Rechts-

anwàlte am Appellations-Gerichtshofe; Maurice Junker, Rechtsanwalt am Appellations - Gerichtshofe, Chef-Redakteur des

Unité Ouvrière; A. Jamot; Louis Lévy, Redakteur des Populaire; René Delbert; Suzanne Lévy; Broussard;

Barquisseau; F. Turati, C. Facchinetti, C. Treves, N. Baldini, F. Amedeo, ehemalige Abgeordnete am italienischen Parla-

mente; E. Chiesa, ehemaliger Minister; Bouozzi, ehemaliger italienischer Abgeordneter und Generalsekretar der italieni-

schen General-Arbeits-Konfôderation; P. Nenni, ehemaliger Direktor der Avanti; A. Giannini, Direktor des Becco

Gialdo; L. Campolonghi, Prasidpnt der italienischen Liga fur Menschenrechte; A, Balabanoff, Generalsekretâr der ita-

lienischen Maximalistischen Partei; G. Salvi, Sekretàr der italienischen Maximalistischen Partei; A. Natoli, M. Pistocchi,

Journalisten, Mitglieder des Direktions-Komitees der italienischen Republikanischen Partei; M. Ingarno, Ingénieur; Frau

H. Roland-Hoist; Sabiani, Abgeordneter von Marseille; Aimé Méric, Chef-Redakteur der Volonté; Jean Luchaire, poli-

tischer Redakteur der Volonté, Direktor der Notre Temps; Georges Pioch, Schriftsteller; Bernard Lecache, Direktor

des Cri des Peuples; Fernand Decis, Redaktionssekretàr der Volonté; R. G. Réau, Albert Noret, Emile Dizard,

Journalisten. (Fortsetzung folgt.)

Die „WeiBe Hand" am Ruder
Der Staatsstreich des Konigdiktators hat offen und ge-

fahrlos jene Lage hergestellt, welche im Geheimen hinter den

Kulissen schon seit zehn Jahren in Jugoslawien herrscht und

mit Hilfe der Bajonette so viele unterdriickte Vôlker in diesem

Volkerkerker in Gewalt halt.
Wie in einer Operette ist iiber Nacht die Maske der

Demokratie der, Verfassung und GesetzmâBigkeit gefalien und

tauchte die Militardiktatur offen in ihrer ganzen Primitivitât

und Nacktheit auf.
Die Bourgeoisie in Jugoslawien — die kroatische, die

serbische und die slowenische — fiihlte sofort instinktmâBig,
daB dies ihr Regime ist und begriiBte deswegen mit groBem
Jubel die groBe Tat des Konigdiktators und verherrlichte mit

aufrichtiger Begeisterung die erlôsende Tat des Verfassungs-
und Eidbruches des jetzigen Beschiitzers ihrer Rechte.

An solchen Lobeshymnen steht die Belgiader Presse

den Agramer biirgerlichen Zeitungen nicht nach. Die Pravda,
Organ der demokratischen Partei, freut sich, da/5 das Kônigs-
wort in Jugoslawien ein neues Zeitalter und einen neuen

Typus des jugoslawischen Burgers und Patricien schaffen
wird, hauptsdchlich aber deswegen, weil der Staatsstreich des

Kônigs das Land von der Herrschaft des Pôbels befreit hat.

Der neue Fiihrer der kroatischen Bauernpartei,
Doktor WiPadimir Macek, soil auf die erste Nach-

richt, daB der Kônig Alexander die Vidovdan-Verfas-

sung aufgehoben und auBer Kraft; gesetzt hatte, erklàrt haben,
daB er voiles Vertrauen in die Weisheit des Kônigs setze, und

daB er vollkommen iiberzeugt sei, daB es gelingen werde, das

groBe Ideal des kroatischen Voikes zu verwirklichen, daB der

Kroate sein eigener Herr im freien Kroatien werde.

Auf diese groBartige staatsmânnische Erklârung des

kroatischen Fuhrers folgten rasch und prompt die besten Be-

weise der gewaltigen und tiefsinnigen Weisheit des Kônig-
diktators: die Aufrichtung der absoluten Monarchie, die Ueber-

gabe der zivilen Macht in die Ilande der bewahrtesten Gene-

rale, die bindende Erklârung: die einzige Quelle jeden Rechtes

ist der Wille des absoluten Monarchen, das Gesetz ist der

konigliche Ukas. An die Stelle der aufgehobenen Vidovdan-

Verfassung setzte der Putschkônig einen neuen Zustand in

der Form der erneuten Obznana ein, ein neues Gesetz zum

Schutze des Staates — ein blutiges Sammelwerk der Straf-

androhungen, wo jedes freiere Wort, jeder sichtbare Gedanke

der Empôrung, jede Geste des Unwillens mit dem Tode oder

20 jâhrige Zuchthausstrafe bestraft wird. Auf Grund dieser

neuen Verfassung des vollcsliebenden Kônigs wurden allé

Parteiorganisationen aufgelôst, die neuen diirfen nur mit Be-

willigung des Obergespans gegrlindet werden. Damit das Volk

auch nicht die Gelegenheit hàtte sich fiber solche Beweise der

tiefen Liebe seines Kônigs dankbar zu âuBern, werden auch

aile autonomen Kôrperscïiaften — die Gemeinderàte und die

Distriktsvertretungen, von den Gewerkschaften und Arbeiter-

organisationen zu schweigen, aufgelôst. Ein neues drakonisches

Pressegesetz gibt der Regierung geniigend Môglichkeit die

unliebsamen Zeitungen einzustellen, soweit sie nicht anders

iiber die Organe der Presse verfiigen kann, wie dies in Agram
schon der Fall ist. Die Regierung hat die Zeitungen des

Typograzhiekonzernes, die verbreitetsten biirgerlichen Zeitun-

gen »Obzor«, Jutanji List« und »Veter«, um eine Summe von

30,000.000 Dinar gekauft, nachdem schon friiher die Agramer
Tageszeitungen »Jugoslovenski Lloyd«, Zagreber Morgenblatt«
und »Novosti« in ihren Besitz iibergegangen sind.

So wurde Wirklichkeit, was wir ununterbrochen, un-

ermiidlich und leider erfoiglos der politischen Welt der unter-

driickten Vôlker in Jugoslavien klar gemacht haben, daB die

Militàrdiktatoren im geeigneten Momente die Macht ergreifen
werden, um mit Hilfe der Bourgeoisie aller A'ôlker im SHS-

Staate die Befreiungsbewegung gewaltsam aufzuhalten, in

erster Linie aber die kroatische Bauernbewegung zu zerstôren,

weil diese in erster Reihe eine soziale Bewregung war und

gegen ihre biirgerlichen Ausbeuter gerichtet war und hôchste

Gefahr drohte, daB diese lawinenartige Bauernbewegung nach

einigen Zickzackziigen und gânzlichem Versagen ihrer Fiihrer

ihre Fortsetzungen in den gemeinsamen Reihen der Arbeiter-

bewegung finden wird.
In hunderten Artikeln haben wir in der »B. F.« bewie-

sen, daB die biirgerliche Fiihrung der HSS, in ihrer Politik der

haltlosen Kompromisse, unbedingt Schiffbruch erleiden wird,

weil die Bauern und Arbeiter, immer mehr und entschlossener

die gdnzliche und vollstandige Lôsung suchen werden, die kroa-

tische Bourgoisie abr — ihrem Wesen und ihren Zielen nach

— eine solche Lôsung nicht will und nicht kann.

Wir haben immer auf den einzigen gangbaren Weg zur

Lôsung der kroatischen nationalen Frage, sowie anderer natio-

nalen Fragen am Balkan hingewiesen, weil allé diese Fragen
miteinander enge verkniipft sind. Wir haben gezeigt, daB der

einzige Weg — die Bildung der Fôderation der freien Repu-
bliken ist, daft das einzige Mittel — der gemeinsame revolutio-

ndre Kampf der Bauern und Arbeiter ist, die einzige Môglich-
keit zum Ziele zu gelangen — die einheitliche Front aller

unterdrûckten Vôlker am Balka7i.
Auf all dies ist die offizielle Fiihrung HSS taub und

stumm geblieben. Sie wartete auf das KompromiB und glaubte
an »Konig und Volk«. Da aber die Volksmassen immer hefti-

gere Forderungen an die Fiihrung der Opposition stellten, diese

aber zôgerte und untâtig blieb, steigerte sich die politische
Spannung von Tag zu Tag; die revolutionâre Stimmung wuchs

zusehends, die SDK fiel immer ârger in die Sackgasse ihrer

verfehlten und oberflâchlichen Politik.
Als es schien, daB die politische Aktion der Vierer-

koalition der Regierung und der angeblich oppositionellen SDK

an den toten Punkt gelangt ist, trat der einzige Herr und

Souveràn in Jugoslavien — die WeiBe Hand — in Aktion und

ihre »manus longa«, der Kônig Alexander, vollbrachte den

Staatsstreich, fiihrte die Militàrdiktatur ein und vertraute die

ganze Macht seinen Lieblingen und Giinstlingen an.

Wie kam es zur Aktion?
Die weiBe Hand — die geheime Organisation der hôheren

serbischen Offiziere war trotz ihrer straffen Organisation doch

in zwei Fliigel gespalten. Der Grund der Spaltung waren aus-

einandergehende Ansichten iiber die Organisation des neuen

Staates. Eine Strômung wollte den Staat rein serbisch erhalten,
ihr Ideal war GroBserbien und deswegen war sie fiir die Ampu-
tation der rein kroatischen Gebiete. An der Spitze dieser

Strômung stand der General Kostié, Kriegsminister General
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Hadzic, Hofminister Dragutin Jankovic. An der Spitze der
zweiten Stromung, welche aus rein militaristisehen Griinden
nichts von der Amputation hôren wollte, stand der General
Peter Zivkovic, der Kommandant der kôniglichen Garde und
der persônliche Freund des Kônigs Alexander. Je nachdem,
welche von diesen Strômungen innerhalb der Organisation der
Weifien Hand die Oberhand gewann, wecbselten die Regierun-
gen in dem angeblich demokratisch und parlamentarisch regier-
ten SHS-Staate. Hinter alien Regierungen des N. Pasic und V.
Yukicevic stand die erste Gruppe und die Generale Kostic und
Hadzic, hinter alien sechs Regierungen des N. Uzunovic stand
die zweite Gruppe und Gardegeneral Zivkovic mit seinem
»eisernen Boza«, dem Kolbenminister Boza Maksimovic.

Jetzt haben sich die beiden Gruppen auf ein Programm
geeinigt — deshalb sind die Manner beider Gruppen in der
Regierung der Militârdiktatur gleich vertreten. Die stârkste
Stiitze fand die Militârdiktatur natiirlich in der kapitalistischen
und in den Kreisen der kleinbiirgerlichen Intelligenz. Deswegen
briistet sich ihr Agramer Organ »Jugoslavischer Lloyd« mit
seiner »Weitsichtigkeit« im Voraussehen der Ereignisse und
schreibt in seinem Leitartikel: »Auf dem richtigen Wege«: Wir
sind glucklich und stolz, daft die mit irgendwelchen Gummi-
kugeln gewahlten Menschen nicht das Schicksal unseres Staa-
tes und Volkes entscheiden konnen und durfen. Im âhnlichen
Ton schreibt die ganze ubrige btirgerliche Presse und betont
mit voiler Zufriedenheit, »dafi das ganze Land den energischen
Schritt des Konigs gutheifit und dankt dem Konig, dafi er das
Land vom Parlamente befreit hat, welches Sammelstelle aller
môglichen Individuen, welche die demagogische Nachkriegszeit
an die Oberflâche gebracht hat, geworden war.

Wie die WeiBe Hand und das internationale Ivapital gut
die Yerraterrolle der kroatischen Bourgeoisie begreifen, sieht

»

Allgemeiner
der politischen Get

Statt Amnestie zu gewahren, antwortete die terroristische
Regierung Liaptscheff auf die immer mehr steigende Amnestie-
bewegung mit einem Begnadigungsschwindel. Dem Ausland
gegeniiber, wo die Sympathien fiir eine Amnestie in Bulgarien
schon oft manifestiert wurden, verbreitete die Bulgarische
Telegraphenagentur die Liige von einer »Neujahrsamnestie« in

Bulgarien. Tatsâchlich wurden 195 Gefangene zur Begnadi-
gung vorgeschlagen, darunter 60 Personen, die auf Grund des
Staatsschutzgesetzes verurteilt sind, das heifit politische Ge-
fangene. Dabei gibt es nicht weniger als 1200 politische Hâft-
Hnge in Bulgarien. Es sei noch bemerkt,. dafi wâhrend von

den 60 politischen Hâftlingen nur 10 voll begnadigt sind und
in Freiheit gesetzt werden sollen und bei 50 bloB eine Straf-
ermâBigung eintritt, bei den iibrigen kriminellen, nichtpoli-
tischen Gefangenen das Verhâltnis umgekehrt ist.

Die politischen Gefangenen reagierten sofort auf dieses
Regierungsmanover mit einem einmutigen Verzicht auf die
Begnadigungen. So haben gemâB Meldung des Regierungs-
blattes »Zora« von den fiber 150 politischen Gefangenen des
Sofioter Zentralgefângnisses aile einzeln schriftlich der Direk-
tion ihren Verzicht zur Kenntnis gebracht und bloB zwei bis
drei Personen haben angeblich nicht verzichtet, die dann audi
sofort zur Begnadigung vorgeschlagen wurden. In anderen

Gefângnissen, wie im Kreisgefângnis Tirnowo, wurde am

27. Dezember der
t Hungerstreik als Protest gegen den Begna-

digungsschwindel proklamiert. Der Ilungerstreik griff auch
spontan auf die iibrigen Gefangenen iiber. Am 27. Dezember
schrieb »P!adne«, eine Tageszeitung des Bauernbundes, dafi
bereits iiber 800 politische Gefangene sich im Hungerstreik
befinden, und daB ein allgemeiner Hungerstreik sâmtlicher
politischer Gefangener bevorstehe. Diese Nachricht wurde am

nâchsten Tage von der Arbeiter- und Gewerkschaftspresse be-

stâtigt.
Die Regierung und die sogenannte legale oppositionelle,

zum Teil auch die sozialdemokratische Presse verschweigen
bis heute noch diesen mâchtigen und grauenvollen Protest der
politischen Hâftlinge, der eine Tatsache ist, die auch von den
auslândischen Telegraphenagenturen mitgeteilt wurde.

So brach der allgemeine Hungerstreik aus und zwar als
Protest gegen den Begnadigungsschwindel der Regierung und

gegen ihre Weigerung, den seit 1L> Jahren eingebrachten
Gesetzentwurf iiber die Amnestie seitens der Arbeiter- und
Bauernpartei im Parlament zur Behandlung zu stellen.

Die Frage der vollen politischen Amnestie ist in Bui-

garien die volkstumlichste Forderung geworden. Seit Jahren
laufen bei den Regierungsbehorden schriftliche Gesuche und
Appelle ein mit tausenden von Unterschriften, oft unterschrie-

man daraus, dafi sie den wichtigen Posten eines Finanz-
ministers dem Vertreter der kroatischen Kapitalisteu Dr. Stànko
Svrljuga, dem Yizeprâsidenten der Agramer Bôrse und dem
Prasidenten der Jugoslavischen Unionbank, friiheren kroati-
schen Escomptebank, des stârksten Geldinstituts in Jugoslavien,
in welchen aber das englische Kapital vorherrschend ist und
in dessem Verwaltungsrate die englischen Bankiers sitzen, an-

vertraut haben. Kann uns dann die Forderung dei Londoner
»Times«, welche schon am 21. November vorigen Jahres die
Militârdiktatur und gerade diesen Peter Zivkovic verlangte,
wundern? Mit dieser Diktatur ist im Zusammenhange auch die
Reise des englischen Gesandten Kennard nach Agram, wo er

im Fiihlungnehmen mit. politischen und wirtschaftlichen Krei-
sen das Terrain fiir den Beitritt in den Antisovietblock prtifen
sollte.

Diese Priifung, wie wir sehen, ist gut ausgefallen und
die kroatische Bourgeoisie war froh, sich des unbequemen
Bundesgenossen zu entledigen und — nach ihrer Meinung —

so der Bauernbewegung den TodesstoB zu versetzen.
Neben den Kapitàlisten und Generâlen sifzen in dieser

Regierung einige angebliche kroatische Intellektuelle, die Dok-
toren Alaupovic, Drinkovié, Surmic und Franges, altbewâhrte
Anhânger der Hofkamarilla, welche niemanden vertreten und
hinter sich nur die Bajonette ihrer Auftraggeber haben.

Die Politik der BDK hat vollstândig Schiffbruch erlitten
und ist auch hoffentlich dem Balkan klar, welchen Weg wir
gehen miissen und welche Mittel wir anzuwenden haben, um

unser Ziel zu erreichen.
Diesen Weg zeigt uns unsere »Balkan-Foderation« seii

dem ersten Tage ihres Bestandes!
Zagreb, den 10. Jânner 1929.

KreSimir IvaÊié

Hungerstreik
ngenen Bulgariens
ben von den Einwohnern ganzer Dôrfer, von den Mitgliedern
stâdtischer Gemeinderâte (Wratza, Ferdinand), worin voile be-

dingungslose politische Amnestie verlangt wird. Trotz der
Regierungsrepressalien nimmt diese Protestbewegung sogar
organisatorische Formen an. Vor mehr als IB» Jahren wur-

den die sogenannten Allgemeinen Amnestiekomitees in einer
Reihe von Stâdten gebildet. Den Kern dieser Komitees bilden
die Frauen, Mutter und Angehôrigen der politischen Hâftlinge
und politischen Emigranten, sowie die Yertreter der Arbeiter-
und Bauernorganisationen (Partei, Jugend, Gewerkschaft).

Im letzten Monat wurde von diesen Allgemeinen Am-
nestiekomitees eine Kampagne fiir die Amnestie veranstaltet.
Es wurden auch anlâBlich des Sessionsbeginnes des Parlaments
am 25. November v. J. in vielen Orten Amnestieversammlungen
veranstaltet (zum Beispiel u. a. in Sofia, Warna, Russé, Dup-
nitza usw.). Kennzeichnend fiir die Stârke der Amnestie-
bewegung ist die Amnestieversammlung in der Stadt Russe,
wo sich die Vertreter der oppositionellen biirgerlichen Parteien
gezwungen gesehen haben, sich fiir die Amnestie zu erklaren.

Heftige Debatten iiber die Amnestie gab es auch im
Parlament, besonders aus AnlaB der sogenannten »Antwort auf
die Thronrede«. Es gelang jedoch Liaptscheff, die Amnestie-
forderung des Bauernbundes und der Sozialdemokraten mit
Versprechungen abzulehnen, wâhrend der Abgeordnete der
Arbeiterpartei, Genosse Avram Stojanoff, wegen seines ener-

gischen Auftretens fiir die sofortige voile bedingungslose
Amnestie auf die Dauer von drei Sitzungen ausgeschlossen
und vom Justizminister mit dem Gefângnis bedroht wurde.
Kurz darauf erfolgte auch tatsâchlich seine Verhaftung.

Am Vorabend des allgemeinen Hungerstreiks der poli-
tischen Gefangenen wurde eine Demonstration vor dem Parla-
ment, am 27. Dezember v. J., veranstaltet. Diese Demonstration
war von Delegierten aus dem ganzen Lande — laut Regie-
rungsmeldungen aus 15 Kreisen — beschickt. Diese war der
Hôhepunkt der seit einem Monat mitten unter dem Writen des
WeiBen Terrors entfalteten Amnestie- und Antiterrorkampagne.
Die Demonstranten verbreiteten Amnestieaufrufe und Proteste
gegen die seit September v. J. andauernden Massenverhaftun-
gen und die Drohungen mit der Auflôsung der klassenbewufiten
legalen Arbeiterorganisationen Bulgariens (Arbeiterpartei,
Jugend und unabhângige Gewerksehaften), Die Demonstration
wurde von der Polizei auseinandergetrieben, viele wurden ver-

haftet, darunter 28 Delegierte aus der Provinz.
Am nâchsten Tage brach der allgemeine Hungerstreik

der politischen Gefangenen aus. Der Standpunkt der politischen
Parteien im Lande gegeniiber der Amnestiefrage ist folgender:
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Die sogenannte biirgerliehe legale Opposition, inbegriffen die
Sozialdemokraten, sind durch die machtige Yolksbewegung ge-
zwungen, sich fiir die Amnestie auszuspreehen. Wahrend aber
das ganze werktâtige Yolk von Stadt und Land, mit der Ar-
beiterpartei und der illegalen KPB. an der Spitze, die voile be-
dingungslose Amnestie verlangen — schwankt die Bauernpartei
bei der Erhebung und Verteidigung dieser Forderung. So sind
sie gegen die Amnestierung der ins Ausland gefltichteten Ar-
beiter- und Bauernfiihrer. Und die bulgarischen Sozialdemo-
kraten verlangen in vollkommen jesuitischer Weise eine »ziem-
lieh breite« (also nicht voile!) Amnestie, fiir die sie sich im
Parlament ausgesprochen haben (Sakasoff).

Jedenfalls ist die legale und kleinbiirgerliche Opposition
fiir eine Amnestie — obzwar nicht fiir voile und bedingungs-
lose — als fiir eine »Staatsnotwendigkeit«, das heiBt zur Be-
ruhigung des Landes.

Die Regierungspartei lehnt noch immer hartnaekig die
Amnestie ab. Nur von Fall zu Fall unter dem Drucke der
breiten Amnestiebewegung und zur Ablenkung vom burger-
lichen oppositioneilen Amnestiegesetzentwurf befaBt sie sich
mit der Ausarbeitung eines eigenen Amnestiegesetzes (letzte
AeuBerung der Regierung Liaptscheff). Die Regierungsargu-

mente gegen die Amnestie sind folgende: Bis jetzt seit 1923
seien sechs Amnestien von der Regierung gewâhrt. worden.
(jedoch hauptsachlich fiir die Massenmôrder: fiir Polizisten und
»unverantwortliche<x Elemente — D. Iw.). Ihre Resultate seien
nicht die Vernichtung, sondern Wiederbelebung der »Konspi-
rations, das heiBt der KPB und der legalen klassenbewuBten
Arbeiterorganisationen. Darum zieht die Regierung Begnadi-
gungsakte einer Amnestie vor. Bekanntlich werden nur die
Zusammengebrochenen begnadigt, die Reue zeigen, politische
Gefangene bis jetzt bloB in vereinzelten Fallen. Da aber die
politischen Gefangenen auf ihre politischen Grundsâtze nicht
verzichten und bei verschiedenen Anlassen ihren nicht ge-
beugten Kampfwillen demonstrieren (1. Mai, Hungerstreik und
Forderungen um Amnestie usw.), erklart die Regierung gegen-
fiber der biirgerliehen Opposition, daB eine neue Amnestie
keine Staatsnotwendigkeit, sondern eine Staatsgefahr sei.

Am gebrâuchlichsten und niedertrâchtigsten ist das Re-
gierungsargument, daB es in den Gefângnissen keine politischen
Gefangenen gebe, sondern nur mehr gemeine Verbrecher,
Morder und dergleichen. Wir fiihren hier zur Widerlegung
dieser Klassenhafi atmenden Regierungsliige die folgende
Tabelle politischer Gefangener an:

|

Nummer Kreisgefângnis in

Gesamt-
zahl der
Gefan-
genen

Zum
Tode Ver-
urteilte

Lebens-
lànglich

Zahl der
Kerker-
jahre

Arbeiter
und

Bauern

lntellek-
tuelle Frauen

Ver-
heiratete
mit

Kindern

Jugend-
liche

1 Warna 25 17 65 15 10 14 1
2 Widin 21 6 1 95V, 13 8 — 7 4
3 Plovdiv 92 25 5 242 75 17 Il 30 7
4 Sliven 122 2 69 537 96 26 6 48 16
5 Sofia 148 39 8 548 115 33 6 46 10
6 Tatar-Pazardjik 69 4 1 494V2 58 11 — 4t) 9
7 Haskovo 41 11 — 176 31 10 — 27 —

8 Vratza 63 4 20 385 Va 33 30 — 27 18
9 Lovetsch 37 4 1 168 34 3 3 16 —

10 St. Zagora 21 — 4 116 19 3 — -7 —

11 Kiistendil 16 —
— 93 1/2 14 2 — 12 —

12 Russe 15 — — 1.12Va 10 5 — 8 1
13 Schumen 12 7 1 4 7 Va 10 2 — ? —

14 Pleven 9 2 — 56 Va 6 3 — 2 2
15 Tirnovo 21 — 4 180 11 10 1 4 5
16 Seviievo 12 —

— 98 7 5 — 1 2
17 In noch 6 Gefângnissen • • 400 — —

—
— — — — —

Zusammen • • • 1124 121 114 3415 V2 547 177 27 288 75

Es ist dies eine Statistik nicht aller politischen
Gefangenen Bulgariens, die wir zurzeit in Hânden haben.

Wir haben schon oftmals das grauenhafte Regime in
den politischen Gefângnissen, unter denen die politischen Ge-
fangenen leiden, geschildert. Dieses Regime ist schlechter als
das der Kriminellen. So ist das Zeitungslesen verboten, Kor-

respondenz und Besuchsempfang werden oft infolge Diszipli-
narmaBregelung auf Monate entzogen. Mit einem Wort, das

Regime ist ein System fiir physische und politische Vernieh-
tung der politischen Gefangenen. Die Zahl der Todesfâlle der
politischen Gefangenen steigt. In Sofia 2, in Sliwen 4, in Has-
kowo 3 und so fort. Die meisten der politischen Gefangenen
sitzen bereits seit 3, 4 und 5 Jahren.

Die ganze Grausamkeit der Regierung ist am besten zu

erkennen im Verbot der Unterstiitzung sowohl politischer Yer-
hafteten als auch ihrer Familienangehorigen. Diese internatio-

nale proletarische Solidaritàt, gegen welche sich nicht einmal
das drakonische Staatsschutzgesetz richtet, wird dennoch ver-

boten.
Erst vor einigen Tagen hielt Liaptscheff eine »groBe«

politische Rede gegen die Ai'beiterpartei und die unabhangigen
Gewerkschaften. Als »Argumente« fiir die terroristische und
staatsgefâhrliche Tatigkeit dieser Arbeiterorganisationen flihrt
Liaptscheff einige MOPR-Patenschaftsbriefe an die politischen
Gefangenen Bulgariens an. Dies hatte auch den Zweck der
Ablenkung gegeniiber den biirgerliehen und kleinbiirgerlichen
Parteien!

Es ist zu erwarten, daB der allgemeine Hungerstreik der
politischen Gefangenen Bulgariens — der Ruf der lebendig
Regrabenen! — vom internationalen Proletariat aufgenommen
wird mit einer mâchtigen Protestbewegung, mit der Forderung
nach sofortiger voiler bedingungsloser Amnestie und Abschaf-
fung des Staatsschutzgesetzes. D. Iwanoff

Die wirhlicbe Lage in Briesiienland
Wir werden uns in diesem Artikel nicht mit Fragen von

»hoher politischer Bedeutung« beschâftigen, wir werden eher
versuchen, kurz ein Bild iiber die innere Lage und zwar

hauptsachlich iiber die zuletzt immer deutlicher hervortretende
Linksorientierung sowohl der Arbeiter als auch der Bauern-
massen Griechenlands zu geben. Dabei werden wir in erster
Li nie jene kleineren oder grôBeren, mehr spontanen als organi-
sierten Aufstânde der Bauernscliaft, sowie auch die zahlreichen
Streiks, die heute in Griechenland an der Tagesordnung stehen,
anfiihren, weil sie am Besten das Bild der heutigen Lage in
Griechenland charakterisieren ; umsomehr, als der europaischen
Oeffentlichkeit sehr wenig daruber bekannt ist, erstens, weil

die biirgerliehen Zeitungen glatt. daruber hinwéggehen, odei'
hôchstens in kleinen Notizen daruber berichten, und zweitens,
weil die griechischen Behorden dafiir Sorge tragen, daB diese
Ereignisse nur in einem ganz engen Kreise bekannt werden.
Selbstverstandlich werden wir nicht vergessen in Beziehung
damit auch die Haltung der Behorden gegeniiber den sich auf-
lehnenden Massen, welche durch die Entfaltung eines wilden
Terrors zum Ausdruck kommt, zu illustrieren.

Damit wir nicht sehr weit zuriickgreifen miissen, werden
wir mit der Riickkehr Venizelos zum ypolitischen Leben« be-
ginnen. Bekanntlich ist Venizelos in einem sehr kritischen
Moment fiir die Bourgeoisie Griechenlands aufgetreten.

Er hat die Gegensatze zwischen den zwei groBen kapita-
listischen Institutionen ausgeniitzi und hat mit einem Schlage
die beriihmte Koalitionsregierung vertrieben. Dazu hat noch
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die damais sehr erregte Stimmung der Volksmassen zu seinen
Erfolgen beigetragen. Es war namiich die Zeit, da die groben
Streikkâmpfe in Mazedonien und Thrazien und teiiweise auch
in Alt-Griechenland auf der Tagesordnung standen. Er hat
diese ganze Gelegenheit in geschickter Art und Weise aus-

genutzt und bat die Wahlen vom 19. August inszeniert, weiche
selbstverstàndlich zu seinem Vorteil ausgefallen sind.

Ais er an's Ruder kam, hat er ein »grobartiges« Pro-
gramm der wirtschaftlichen Wiederherstellung Griechenlands
ausgearbeitet. Er hat/ den Massen das himmJische Paradies
versprochen, er hat sich sogar fur die Lage der Arbeiter-
klasse interessiert, usw. Seine erste Tat war die Erwiirgung
der groben Streikwelle im Juli dieses Jahres mit Hilfe der so-

zialfaschistischen Gewerkschaftsftihrer. Dann sind die Wahlen
gekommen und die Massen haben auf die >goldene Zeit« ge-
wartet. Zwar hat er fur die Durchfiihrung seines Programmes,
das heibt ftir die »Erneuerung Griechenlands « eine Zeitdauer
von vier Jahren verlangt, aber die Foigen der >Erneuerung<
werden schon von den breiten Massen gespiirt. In seiner pro-
grammatischen Rede bei der Erôffnung des Parlamentes hat er
lcurz folgendermaben die Erneuerung illustriert: »Endgiiltige
Regelung der p-olitischen Lage des Landes. Sicherung des
Gleichgewichtes des Budgets, Stabilisierung der Valuta, usw.«

Was bedeutet das? Es bedeutet, dab Venizelos denseiben Weg
geht, welchen die oïkomenische Regierung und ihre Nachfolger
beschritten haben. Wir sollen nicht vergessen, dab die Grund-
linien des Programmes der oïkomenischen Regierung, weiche
bis zur »Riickkehr« Venizelos fest eingehalten wurden, genau
dieselben waren. Auch sie woilte die politische Lage im Innern
regeln, auch sie hatte sich als Ziel das Gleichgewicht des
Budgets, die Stabilisierung der Valuta, usw., gesetzt. Wo liegt
nun der Unterschied zwischen ihr und Venizelos? In der
besseren Anwendung der Démagogie.

Mit Hilfe der Démagogie hat er die Massen irregeflihrt,
mit ihrer Hilfe hat er den »Triumphsieg« vom 19. August
davon getragen. Aber auch die Démagogie ntitzt nicht ewig.
Dort, wo die Démagogie nicht mehr wirkt, wird die Faust
angewendet. Und so sehen wir Venizelos, wie er durch die
Ereignisse gezwungen ist, seine Maske abzunelimen und mit
dem Terror zu antworten.

Wir haben schon erwahnt, dab er als eine seiner Haupt-
aufgaben die Herstellung des Budgetgleichgewichtes bezeichnet
hat. Was bedeutet das? Es bedeutet einen groberen Druck auf
die Bauern, damit sie regelmâbig ihre Steuern zahien, es be-
deutet weiter neue Steuern und neue Zolle, d. h. die Teuerung.
Dies ist auch wirklich eingetreten in der kurzen Zeit, weiche
seit den Wahlen vergangen ist, die Preise der lebenswichtigsten
Artikel sind in die Hohe gegangen, die Bauern und im all-
genieinen die Steuerzahlenden werden mit alien moglichen
Mitteln schikaniert, damit sie ihre' Abgaben regelmâbig zahien.
Und die breiten Massen? Sie sind enttâuscht. Sie sehen erst
jetzt ein, was fiir einen Menschen sie in die Regierung geschickt
haben, sie sehen, dab die ver^prochene »goldene ZeiU fiir immer
ausbleibt. Sie spiiren den Gendarm in ihrer Nâhe, welcher die
Steuerbeamten bei der Einhebung begleitet, sie sehen die Teue-
rung und ailes iibrige und beginnen zu murren. Sie beginnen
mit der Verweigerung der Steuern, um bald ihre Entriistung
klarer zum Ausdruck zu bringen, u. zw., gewohnlich durch
eine bewaffnete Demonstration. Den ersten Schritt haben die
Bauern von Eurytanien gemacht. Sie haben am 25. September
die Steuerbeamten mit der Waffe in der Hand davongejagt.
Ihnen sind zwanzig Tage spâter, also am 16. Oktober, die
Bauern der Umgebung von Aregolis gefolgt, und zwar im Oity-
los, weiche ebenfalls die Steuerbeamten davongejagt haben. Sié
sind aber weiter gegangen, sie haben eine bewaffnete Demon-
stration organisiert, das Steueramt gestiirmt und allé Archive
vernichtet. Zwei Tage spâter haben bewaffnete Bauern in der

Umgebung von Lewadie, also ganz in der Nâhe von Athen, das
Gut eines Klosters besetzt. Es ist aber auch nicht dabei geblie-
ben. Nach einer Woche haben die Bauern des Dorfes Muntein,
bei Patras, ebenfalls die Steuerbeamten und die sie begleitenden
Gendarmen davongejagt. Letztere konnten mit Miihe ihr Leben
vor der Entriistung der Bauern retten, indem sie in die Kirche
fliichteten. Selbstverstàndlich haben die Behorden ihre Mah-
nahmen getroffen, Gendarmerie und Militâr wurde mobilisiert.
Beinahe ware es zu groberen Zusammenstoben gekommen. In
Lewadie z. B., haben die Gendarmen bei einem Zusammenstob
eine Frau schwer verwundet. Verhaftungen wurden vor-

genommen, Deportationen angeordnet, usw. In Oitylos wurde
der Rechtsanwalt Kamonas, welcher von der Arbeiterhili'e
geschickt wurde, um den verhafteten Bauern gerichtliche Unter-
stiitzung zu leisten, verhaftet und deportiert. Und Venizelos?
Er wubte nichts anderes zu erklâren, als dab die »Ordnung«
hergestellt und die Urheber exemplarisch bestraft werden
miissenc. Den Arbeitern geht es nicht besser. Seit den Wahlen
werden tâglich seitens der Unternehmer Versuche unternommen,

die Lôhne herabzusetzen oder die Arbeitszeit zu verlângern.
Dabei stehen in der ersten Reihe die Unternehmungen, in
welchen fremdes Kapital steckt, oder die tiberhaupt auslândi-
sehen Kapitalisten gehoren. Die Folge davon ist eine immer
mehr zum Ausdruck kommende Entriistung der Arbeiter,
weiche sich tâglich in kleineren oder groberen Streiks auswirkt.
Es geniigt, nur auf den Streik der Strabenbahnen von Athen
hinzuweisen. Es geniigt, nur zu erwâhnen, dab heute die Ar-
beiter von drei Schuhfabriken in Pirâus, die Textilarbeiter von

Naussa, die Tabakarbeiter von Hanotina, usw. streiken. Es
stehen aber auch andere Kâmpfe bevor. Die Strabenbahner
von Saloniki stehen vor einem Kampf, ebenso die Hafenarbeiter
von Pirâus und die Tabakarbeiter in vielen Stàdten. Schlieb-
lich ware noch zu erwâhnen, dab gemàb der letzten tele-
graphischen Nachrichten die Bâckerarbeiter von Athen-Piràus
sich im Aufstand befinden. Und was macht die Regierung?
Entweder versucht sie mittels Versprechungen und mittels
Hilfe von Sozialfaschisten diese Streiks abzubrechen, was ihr
auch oft gelingt. Beispielsweise der Strabenbahnerstreik von

Athen, welcher auf Grund der Regierungsversprechung durch
die reformistische Gewerkschaftsleitung abgebrochen wurde.
Oder, wenn sie dabei kein Gliick hat, dann wird der offene
Terror angewehdet. Es werden die Streikfiihrer verhaftet oder
deportiert, damit die Arbeiter gezwungen werden, den Streik
auf'zugeben. Oft wird mit noch gemeineren Mitteln gearbeitet.
Es werden z. B. die Mieterschutzbestimmungen ftir allé
Streikenden abgeschafft, sodab die Gefahr nahe liegt, dab allé
Familien der Streikenden durch die Hausbesitzer auf die Strabe
geworfen werden, oder, es werden (wie beim jetzigen Backer-
arbeiterstreik) die Streikenden mobilisiert. Wehe dem, der
nicht zur Arbeit erscheinen wird; es droht ihm Kriegs-
gericht, usw.

Die Lage der Fliichtlinge ist noch ârger. Sie haben
noch schwerere Lasten zu tragen. Sie haben mit mehreren
Feinden zu kâmpfen und in erster Linie gegen das beriihmte
Siedlungskomitee des Vôlkerbundes, welches Hand in Hand mit
der Regierung den Fliichtlingen auch noch den lelzten Tropfen
Blut aussaugt. Als ein charakteristisches Beispiel mochten
wir folgendes erwâhnen, welches sich Mitte Oktober in Xanthi
abgespielt hat. Es wurden namiich in einer Fliichtlingsansied-
lung bei Xanthi, 17 Fliichtlinge, durchwegs Familienvater, ver-
haftet und eingesperrt, weil sie die Miete fiir ihre Hiitten,
weiche ihnen durch das Ansiedlungskomitee als Wohnungen
gegeben wurden, nicht rechtzeitig gezahlt haben. Nach zwei
Tagen sind aber ihre verzweifelten Frauen auf die Wachstube
gezogen, haben dort ailes demoliert und ihre Mânner befreit.
Aber auch die Naturkràfte stehen ihnen nicht freundlicher
gegeniiber. Vorige Woche z. B., liât es in Pirâus so stark
geregnet, dab eine ganze Ansiedliing in einen See umgewandelt
wurde. Die Hâuser, weiche nicht einmal fiir Stalle geeignet
sind, sind eingestiirzt und mehrere Hundert Fliichtlinge mit
Frauen und Kindern sind obdachlos geblieben. Nur einem
Zufall ist es zuzuschreiben, dab keine Menschenopfer zu be-
klagen waren. Ein anderes Mai hat der Sturm die Dâcher
von iiber 30 Fliichtlingshâusern fortgerissen. Usw. So sieht also
die Ansiedlung der Fliichtlinge aus, weiche nicht nur von der
Regierung sondern auch vom Volkerbund gelobt wird. Man
kônnte tausende von âhnlichen Fallen anfiihren. Man konnte
stundenlang iiber die Lage dieser armsten Kriegsopfer
schreiben. Das wiirde aber zu weit fiihren. Es ware vielleicht
besser, speziell iiber ihre Lage zu schreiben.

Schlieblich ware noch die Lage der nationalen Minder-
heiten zu erwâhnen. Auch hier konnen wir nicht auf Details
eingehen, weil der Platz zu eng ist. Es ist aber auf die ver-

schàrfte Verfolgung der Minderheiten in Mazedonien und be-
:

sonders in der Umgebung von Fiorina hinzuweisen. Charakte-
ristisch ist die Begriindung des Terrors seitens der Behorden.
Es werden z. B. in den um Fiorina liegenden Dorfern, Avelche
durchwegs von Mazedoniern bewohnt sind, die Bauern mit
alien Mitteln des Terrors verfolgt, weil dort bei den Wahlen
Stimmen fur die kommunistische Partei abgegeben wurden.
Das ist also die versprochene »Goldene Zeit« Venizelos. Statt
der versproclienen Erleichterungen, hôhere Steuern, statt der
Verbilligung, Teuerung, statt der »staatlichen Hilfe«, Terror.
Die Massen, weiche Venizelos in dem Glauben gewahlt haben,
dab er eine bessere Zeit bringen wird, sind enttâuscht, sie
sehen statt dessen, dab Venizelos genau dieselbe Politik der
Steuern, der Teuerung, des Terrors und der Unterjochung
durch fremde Imperialisten verfolgt, wie seine Vorgânger, und
erheben sich. Beweise hierfiir sind die Bauernaufstânde und
Streiks der Arbeiter, weiche zwar momentan klein sind und
einen spontanen Charakter haben, weiche sich aber tâglich
wiederholen und so von grôbter Bedeutung sind. weil sie das

Signal zu einer allgemeinen Revolution darstellen.
Der »Triumph« vom 19. August wird nicht lange dauern,

sein Ende naht, die Massen haben das Wort!
Mavros
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GLASILO NARODNIH MANJINA I POTLACENIH NARODA BALKANA
IZLAZI NA SVIM BALKANSKIM JEZICIMA

Otvorena diktatura dvorsko-militaristicke klike
Âpsolutizam kralja Âieksandra vraca nas u doba Sultana Abdul-Hamida
Prikrivena diktatura veliko-srpskih hegemonista skinula je masku i otvoreno istupila. Na 5. januara veliko-srpska

dvorsko-oficirska klika uzela je svu vlast u svoje ruke. Kralj Aleksandar kao pokroviteij svemocne oficirske klike, zvane

»Bela Ruka«, ukinuo je ustav, raspustio parlamenat i proglasio se apsolutnim monarhom sa neogranicenom zakonodavnom
i izvrsnom vlaséu. Na celo vlade, koja ima da izvrsuje samo njegova naredjenja i samo njemu odgovara, postavio je ko-
mandanta svoje garde generala Petra Zivkovica, sefa oiicirske organizacije t. zv. >Bele Ruke«.

U svojoj svecanoj proklamaciji apsolutni gospodar Jugoslavije izjavljuje da nece vise da trpi nikakvu podelu vlasti
nad narodom, da uklanja sve prepreke ko je ostvarenju toga cilja leze na putu: ustav, parlamenat, narodom izabrane
predstavnike u svima samoupravnim telima — opstinama, srezovima i oblastima. Na mesto predstavnika naroda, njegov
ministar predsednik i ministar unutrasnjih delà, general Zivkovic, izvrsilac njegove diktatorske volje, izabrace i postaviti
verne sluge.

Proglasenje otvorene diktature veliko-srpske militaristicko-dvorske klike biva upravo u onome momentu, kada je na

dnevni red bilo postavljeno reseiije hrvatskog nacionalnog pitanja i u vezi s njim resenje drzavne krize i nacionalnih
problema ostalih potcinjenih naeija u Jugoslaviji. I veiiko-srpski hegemonisti odgovorili su kako misle resiti hrvatsko i
ostala nacionalna -pitanja. Kroz svecanu proklamaciju veiiko-srpskog kralja odgovaraju oni: Sve sto ne pomaze uôvrsci-
vanju danasnje ve.iko-srpske hegemonije ima da bude pregazeno. »Mesto da razvija i jaëa duk nacionalnog i drèavnog
jedinstva, otpocinje parlamentarizam da vodi duhovnom rasulu i nacionalnoj podvojenosti. Moja je sveta duénost — uzvikuje
prvi i najveci predstavnik veiiko-srpskog ugnjetackog rezima — da svima sredstvima cuvam drzavno i nacionalno jedinstvo,
i ja sam odlucio da ovu svoju duznost nepokolebljivo i svima sredstvima izvrèim do kraja. Dosadasnji metodi ucvrscivanja
danasnjeg rezima nisu bili dovoljni i sigurni, veli on, stoga »moramo naci nove metode rada i poci novim putevima.«

I svemocni gospodari nad 12 i po miliona potlacenih naroda, oficirska klika i njen izvrsni organ kralj, uz punu
poslusnost sadasnje viade, pristupili su odmah primeni tih novih metoda. Svi zakoni o pravima i slobodama gradjana ukinuti
su, jedino je ostavljen kao temeijni karnen rezima zakon o zastiti drzave, cije su drakonske odredbe jos poostrene i imaju
se primenjivati sa povratnom snagom. Dosadasnji reakcionarni zakon o stampi poostren je novim odredbama. Partije na

nacionalnoj i verskoj osnovi zabranjuju se uopëte. Postojece partije su rasturene. Pravo osnivanja i celokupni rad partija:
zborovi, konferencije, sednice, — stavlja se pod kontrolu poli cije — velikih zupana — i zavisi od odobrenja policijskih
organa. Svaka kritika danasnjeg rezima i komentari ili aiuzije stampe, koji bi mogli ma u cemu da stete ugledu rezima,
zabranjeni su. Nad stampom se zavodi najstroèija cenzura. Upstinske i oblasne samouprave su ukinute i u buduce organi
opstina i oblasti bice postavljeni od velikih zupana na celu sa jednim policijskim komesarom.

Nova diktatorska vlada Zivkovica spremila je vec citav niz novih zakona: Zakon o Yrhovnom Drzavnom Sudu, koji
ce suvereno primenjivati zakon o zastiti drzave i u stvari uzeti svu sudsku vlast u svoje ruke; zakon o unistenju ne-

zavisnosti sudija, o izmeni Glavne Kontrole koju ce sada imenovati kralj, a ne Narodna Skupstina itd. itd.
Pri sprovodjenju Zakona o zaëtiti drzave, policijskim vlastima su preporuèene najbezobzirnije mere i upotreba vojne

sile. Narocito stroge naredbe izdane su vlastima na jugu: u Makedoniji i Kosovu, za suzbijanje antinacionalnih radnji.
Treba li prema tome postavljati pitanje: sta predstavlja danasnji rezim? Na ovo pitanje je dat odgovor jos pre prvih

akata rezima samim sastavom diktatorske vrhovne uprave, Prvi predstavnik rezima, kralj Aleksandar Karadjordjevic,
poznat je dovoljno sa svojih apsolutistikih prohteva i teznja za hegemonijom na Balkanu. Ministar predsednik je §ef veliko-
srpske oficirske klike koja je dovodila i obarala vlade Uzunovica, Vukiceviéa, Korosca. On je sef one organizacije koja je
diktirala nekoliko godina svoju volju celoj drzavi, postavljala najkrvolobnije oficire za komandante i velike zupane u Make-
doniji, na Kosovu, u Crnoj Gori i u Hrvatskoj. On i njegova »Bela Ruka« su pokrovitelji svih veliko-srpskih fasistiôkih
organizacija.

Clanovi vlade jesu istaknuti ëefovi obeju veliko-srpskih partija: radikala i demokrata, predstavnici najnepomirljivijih
veliko-srpskih krugova sa V. Marinkovicem na ëelu, najbrutalnijih nasilnika nad hrvatskim pokretom kao ëto je Boêa
MaksimovU. Uz njih sede: predstavnik slovenaekih klerikhlaca Korosec, koji je sedeo i u vladi Vukiceviéa i u prosloj
vladi cetvorne koaiicije; predstavnici hrvatskih bankarskih krugova (Svrljuga) i onog delà hrvatske krupne burzoazije i

inteligencije (Drinkovic i Kranges), koja je vezana sa srpskom buràoazijom u zajednickim poslovima, i koja namerava

da te poslove u buduce jos vise prosiri-u vezi sa velikim stranim zajmovima i kreditima. U danasnjoj vladi naiaze se vec

predstavnici triju partija iz prosle vlade cetvorne koaiicije, i za koji dan se ocekuje ulazak i Mehmeda Spahe, predstavnika
cetvrte partije i zastitnika interesa feudalaca u Bosni i Hercegovini.

Sme li se i za trenutak naivno predpostaviti da ée ova vlada voditi neku drukëu politiku od politike proëlih vlada u

odnosu na nacionalna pitanja, i u odnosu posebno na Hrvate i njihove zahteve za nacionalnom nezavisnosèu — kada su

ëlanovi te vlade i njihove partije kategoricki i bez diskusije odbili predloge S. D. Koaiicije! Ne sme ni jednog trenutlca. U
pogledu na nacionalne problème danasnji ministri produzavaju staru veliko-srpsku hegemonisticku politiku, samo joë u

brutalnijoj formi, po diktatu kraljeve i oficirske èizme. To je svakome vec jasno.
Time se jedino dade protumaciti sto su predstavnici starih »parlamentarnih« partija pristali tako lako i brzo na

kraljevu diktaturu i uzeli aktivno ucesce u vladi — jer ova garantuje ispunjenje njihovih veliko-srpskih teznja.
Druga karalcteristika danasnje vlade jeste ta, sto je ona okupila oko sebe sve bankarske i krupne privredne krugove.

Prvi koji su odusevljeno pozdravili diktaturu i novi rezim »reda, rada i zakonitosti«, bili su privrednici, izvoznici i

industrijalci. Danasnji rezim diktature stvoren je po sporazumu sa engleskim i francuskim kapitalom. plasiranim u du-
goslaviji — u kojoj ministar Svrljuga predstavlja engleski, a Marinkovié francuski kapital; i ovi treba da udruzenim
kapitalistima sve tri slovenske nacije obezbede neogranicenu pljaôku nad narodnim masama i privuku nove kredite iz

Engleske i Francuske, a ove dve imaju da stvore rentabilno i sigurno trziste za plasiranje svojih kapitala.
Veé je postalo i suvise ocigledno, da je danaënji diktatorski reéim stvoren u punoj saglasnosti sa engleskim i fran-

cuskim imperijalistima, u cilju stvaranja antisovjetskog bloka na Balkanu. Francuska i Engleska rezimska stampa pozdra-
vili su »rezim cvrste ruke«, od koga oôekuju da 6e na prvu buducu klanicu izbaciti milion vojnika za interese anglo-fran-
cuskog imperijalizma, a protiv Sovjetske Unije. Nikome ni je ostala nezapazena zurba sa kojom Engleska i Francuska
poslednjih meseci i nedelja vezuju za svoj antisovjetski blok sve male drzave Srednje Evrope i Balkana. Balkan je bio

najosetljivija taôka zbog mnogih neresenih pitanja medju pojedinim balkanskim drzavama, a Jugoslavija, kao najjaôa bal-
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kanska dr2ava, sa svojim razrivenim finansijama i neresenim unutraënjim pitanjima nije nikako obeéavala jakog i sigurnogslugu u buducim ratcvima. Zato su englesko-francuski imperijalisti oberuôke prihvatili »kratak put« reâavanja unutrasnjihproblema u Jugoslaviji kojim je udario kralj Aleksandar. Beogradski rezim kome se osigurava moralna i novôana pomoéFngleske i Francuske za produzenje veliko-srpske politike, imace kao naknadu za to i po diktatu ovih sila da sklopi
sporazume sa Italijom, Bugarskom i Madjarskom i vojni savez sa Rumunijom — kako bi ëto pre milionima zivota pot-ôinjenih riaroda u Jugoslaviji mogli platiti dobiveni novae od Engleske i Francuske.

Ali diktatura kralja Aleksandra nema samo za cilj da stavi Jugoslaviju u skrêbu anglo-francukog imperijalizma.Jedan od glavnih njenih ciljeva jeste, da sruëi do temelja sve pokrete masa koji su davali i ubuduce mogu dati otporaveliko-srpske hegemoniji i imperijalizmu: da zbrise revolucionarni radnicki pokret; da unisti nacionalne i revolucionarne-
nacionalne pokrete ugnjetenih nacija; da dakle ukloni sve prepreke sa puta kako bi bezobzirnom pljackom i isisavanjemradnih masa svih naroda u Jugoslaviji izvukla rezim iz ekonomske i finansijske krize.

Perspektive pred kojima se nalaze sve nacije u Jugoslaviji sa dolaskom dvorsko-militaristiôke diktature na vlast jesusasvim jasné: bezobzirno i brutalno, vojniôkom cizmom, gaz enje svih gradjanskih i politickih prava, gusenje u krvi, sa
zakonom o zastiti drzave u zandarmskoj i vojnickoj pesnici, svih nacionalnih teznja poteinjenih nacija lcoje idu na slabljenje»drzavnog i nacionalnog jedinstva«; bacanje milijardi narodnog novea za naoruzanje i izvodjenje na klanicu miliona sinova
nesrecnih naroda balkanskili za interese anglo-Jt'rancuskog imperijalizma.

Ove perspektive nam govore, da je nastupio vazan i sudbonosan momenat ne samo za narode u Jugoslaviji, vec
za narode celoga Balkana. Diktatura u Jugoslaviji preti da dovede u pitanje slobodu svih naroda na Balkanu.

Ove perspektive su tako jasne, tako biju u oôi, da se mi moramo cudu zapitati, kako je vodjstvo Hrvatske SeljaôkeStranke smeloi za momenat davati moralnu potporu diktaturi dvorsko-militaristiôke klike i veliko-srpskih hegemonista, iz-
javljujuci nadu, da ce se »velikom mudroscu kraljevom ostvariti ideali hrvatskog naroda: da Hrvat bude gospodar u svome
domu, u svojoj slobodnoj Hrvatskojk Takvo drzanje vodjstva u prvim danima diktature blizi se izdaji nacionalne borbe,zlokobnom uspavljivanju probudjenih hrvatskih masa providno laznim nadama. To znaôi napustanje pravedne nacionalne
stvari ne samo hrvatskog naroda, vec i svih podjarmljenih naroda u Jugoslaviji.

Mi konstantujemo sa zadovoljstvom, da se mase hrvatskog naroda nisu ni za momenat zanosile nikakvim nadama
u rezim diktature i da su vodje pod pritiskom masa morali ispravljati svoja pogresna i opasna gledista. To je dokaz da
diktatura neée moci ni zastrasiti hrvatski narod, niti slomiti njegovu borbu za slobodu, i da se hrvatske narodne mase
neée zaustaviti u toj borbi dok ne pobede-pa makar njegove sadasnje vodje i ostale na po puta.

Balkanska Federacija kao i sve organizacije ugnjetenih nacija na Balkanu podrzavala je postojano borbu hrvatskognaroda za slobodu i davala toj borbi punu moralnu pomoc. Borba hrvatskog naroda za nacionalnu slobodu jeste nasa
borba; njegova pobeda jeste nasa zajednicka pobeda. Ali je Balkanska Federacija ukazivala uvek na jednu, veliku istinu,
koja za sve nas balkanske narode posle teskog i skupo plaépnog mnogogodisnjeg iskustva, mora biti sveta: da se ropstvopoteinjenih balkanskili naroda moze srusiti samo udruzenim snagama svih nas podjarmljenih nacija. Ta je istina isto tako
nepobitna za sve narode u Jugoslaviji. Hrvatski narod, kao najjaci i najbolje organizovan, duèan je bio da uzme inici-
jativu za udruéivanje snaga svih potlacenih naroda u Jugoslaviji, da bude neirhar jeiinstvenoga fronta protiv veliko-srpskoghegemonistickog rezima. On je duzan da to ucini danas jos vise nego ikada pre, jer se i hrvatski i ostali narodi Jugoslâ-
vije nalaze u vecoj opasnosti nego sto su ikada do sada bili : da postanu potpuni plen imperijalistiôkïh teznja dinastije Ka-
radjordjeviéa i militaristicke klike, da posluze kao topovsko meso za imperijalisticke ciljeve engleskih i francuskih boga-
tasa protiv slobode naroda Sovjetske Unije, Bliskog Istoka i Balkana.

Hrvatske narodne mase duzne su da javno pokazu ostalim porobljenim nacijama, da one nikada ne zahoravljajuistaéi pravo svih ostalih poteinjenih nacija u Jugoslaviji na punu nacionalnu slobodu: Crnogoraca, Makedonaca, Albanaca,
Nemaca, Madjara, Rumunja. Ako su vodje hrvatskog pokreta, u svojoj oportunistiékog politici, prepustali ostale nacije
na milost i nemilost srpskim hegemonistima, mi smo uvereni da hrvatske narodne mase to neée ubuduce ciniti, veé ce
odlucno istaci zajednicke zahteve i raditi svim silama na udruzenju svih snaga protiv ugnjetackog rezima veliko-srpskehegemonije.

Udruzene snage osam miliona ptlacenik narodnih masa u Jugoslaviji bice u stanju da uspesno slome sve namere
kako beogradskih tako i londonskih i pariskih imperijalista. One ée biti u stanju da povuku za sobom ëiroke mase i ostalih
balkanskili narodp u jedno oslobodilacko kolo i, mesto balkanskog imperijalistiëkog antisovjetskog bloka, ucvrste balkanski
blok radnih masa za ruëenje svih balkanskih i svetskih ugnjetaca Balkana i stvore Federaciju Slobodnih Balkanskili
Narodnih Republika. . .

Redakcija

Bijela Ruka na kormilu
Drzavni udar kxalja-diktatora uspostavio je otvoreno ono

stanje, koje vec deset godina potajno, iza kulisa vlada u Ju-
goslaviji i na ostrici ba.joneta drzi u ropstvu tolike potlacene
narode u ovoj dvorskoj i vojnickoj satrapiji.

Kao u nekoj opereti pala je preko noci maska demokra-
tizma, ustavnosti i zakonitosti a pojavila se vojna diktatura u

svoj svojoj grubosti, primitivnosti i golotinji. Sva burzoazija
u Jugoslaviji — i hrvatska i srpska i slovenska instinktivno
osjeca, da je to njen rezim i odusevljeno pozdravlja Kralja-
Diktatora i veliôa njegovo veliko djelo. Ditirambi koje pjeva
zagrebaôka gradjanska stampa ne zaostaju za hvalospjevima
beogradske burzoaske stampe, a »Pravda«, organ Davidoviceve
Demokratske Stranke, veseli, èto ée kraljeva rijeé stvoriti u

Jugoslaviji novo doba i novi tip jugoslavenskog gradjanina i
patriote i èto, nas je kraljev pué oslobodio vlasti rulje.
Vodja HSS Dr. Macek na prvu vijest, da je kralj Aleksandar
ski ustav izjavluje u svom neshvacanju dogadjaja: »da
ponistio i stavio izvan kreposti omrazeni i zloglasni vidov-
danski ustav izjavljuje u svom neshvacanju dogadjaja:
>da on ima potpuno povjerenje u mudrost Kralja i da je
uvjeren, da ce uspjeti, da ostvari veliki ideal hrvatskog naroda,
da bude Hrvat svoj gospodar u slobodnoj Hrvatskojk.

Na to su slijedila Kraljeva djela: uspostava apsolutne
monarhije, predaja gradjanske vlasti u ruke generala i vojni-
ôkih zapovijednika, a kao ustav: jos krvaviji zakon o zastiti
drzave, pogorsano izdanje zloglasne »Obznane«, po kojem se

svaka rijeô, gesta ili pomisao kaznjava smrcu ili robijom do
20 godina. Na temelju tog novog stanja generalska je vlada

raspustila sve stranacke organizacije, a nove je stranke do-
pusteno osnivati samo dozvolom velikog zupana, raspustila je
zatim sva samoupravna tijela: opeinska vijeca i oblasne skup-
stine, a na temelju novog zakona o stampi obustavila sve ne-

pomocudne novine, u koliko ih nije mogla kupiti kao àto je
sluôaj ovdje u Zagrebu, gdje je vlada kupila za 30,000.000 Di-
nara >Tipografijinu stampu«, najrasirenije i najcitanije novine
hrvatskog gradjanstva >Obzor«, >Jutranji List« i »Vecer«,
posto su vec prije presli u njeno vlasnistvo zagrebacki dnevni-
ci: >Jugoslavenski Lloyd«, Zagreber Morgenblatt« i »Novosti«.

Dogodilo se je i postala stvarnost ono, na sto smo mi
neprestano, uporno i na zalost bez uspjeha upozoravali poli-
ticki svijet svih potlaôenih naroda u Jugoslaviji, da ce nastu-
piti vojna diktatura, koja ce uz aktivnu pomoc burzoazija
svih naroda u SHS silom htjeti zaustaviti oslobodilacki pokret
radnog naroda, da ce najprije nastojati razbiti i rasturiti
pokret hrvatskih seljaka, koji je u prvom redu nosio socijalni
karakter ekonomskog oslobodjenja od financijalnog kapitala i
lanaca svojih gospodskih izrabljivaca.

U bezbroj clanaka »B. F.« mi smo dokazivali, da ce

gradjanslco vodstvo HSS u svojoj politici kompromisa dozivjeti
bezuvjetno slom, jer ce seljaci i radnici traziti neprestano sve

jace i snaznije potpuno i cijelo rijeëenje, a njeni saveznik —

hrvatska burzoazija takvo rijesenje niti hoce niti — po samoj
svojoj biti — moze da primi.

Mi smo ukazivali i na jedini ispravni put za rijesenje
hrvatskog nacionalnog pitanja i nacionalnog pitanja ostalih
potlaôenih naroda na Balkanu — jer su sva ta pitanja i ter
kako usko medjusobom povezana — mi smo kazali, da je je-
dini put — stvaranje saveza slobodnih balkanskih republika;
da je jedino sredstvo: zajednicka revolucionarna borba seljaka
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i radnika; da je jedirii nacin: jedinstveni front svih potlaëenih
naroda na Balkanu.

Na sve to ostalo je sluzbeno vodstvo HSS gluho i ni-

jemo, ono je cekalo na sporazum i vjerovalo u »Kralja i Narod«.
Nu po§to su seljaôke mase sve jace postavljale svoje zahtjeve
lia vodstvo, a ovo izbjegavalo svaku odlucnu akciju rasla je
politiôka napetost i revolucionarno raspolozenje masa, a SDK
sve jaca zapadala u neizbjezivi 6or-sokak svoje pogrijeSne i

povrsne politike.
Kada je izglegalo, da je politicka akeija i vladine

cetvorne koalicije i toboze opozicionalne SDK dosla na mrtvu
taôku — tada je pravi gospodar i suveren u Jugoslaviji —

»Bijela R,uka« stupila u akciju i njena s-longa manus« Kralj
Aleksandar proveo drzavni udar, uveo,vojnu diktatcru i svu

vlast povjerio svojim miljenicima.
Kako je doslo do ovog nastupa?
Bijela Ruka — tajna organizacija visih srbijanskih ofi-

cira — igra u
, Jugoslaviji kao sto i u predjasnjoj Srbiji

odluSnu ulogu. I ako je ova tajna organizacija jedinstvena,
ipak se dvije struje u njoj borahu o prevlast. Uzrok toj podvo-
jenosti bilo je razilazenje u nacinu, kako treba organizirati
novu drzavu. Jedna je struja bila ocito amputacionisticka,
kojoj je bio ideal ôista Velika Srbija, a sredstvo — amputacija
nepomijesanih hrvatskih krajeva. Na celu ove struje stajao je
general Kostic, ratni ministar general Hadzic, ministar dvora
Dragutin Jankovic. Na celu druge struje, koja iz militaristic-
kib razloga nije htjela cuti za amputaciju bio je general Pera
Zivkovic, komandant kraljeve garde i licni prijatelj Kralja
Aleksandra. Prama tomu koja bi struja prevladala u organi-
zaciji »Bijele Ruke« mijenjale su se vlade u SHS. Iza svih
vlada N. Pasica i Velje Vukicevica stajala je prva struja i

generali Kostic i Hadzic, iza sest vlada N. Uzunovica druga
struja i general Zivkovic sa njegovim âovjekom »gvozdenim
Bozom« Maksimovicem.

Sada su se obje struje slozile u programu — pa za to
nalazimo podjednako ljude obiju struja u ovoj generalskoj
vladi. Najjaôi oslon nasla je ova diktatorska vlada bas u

predstavnicima hrvatskih kapitalistickih i intelektualnih malo-

gradjanskih krugova. Jedva su doôekali éas, da se otresu

prisilnog saveznistva sa hrvatskim seljacima. Za to se njihov
organ »Jugoslovenski Lloyd« hvali sa svojom politiôkom
»dalekovidnoscu i predvidjanjem dogadjaja«, pa pise u svom

uvodniku »Na pravom putu«: Mi smo sretni i ponosni, ëto

kojekakvim gumenim kuglicama izabrani ljudi nece, ne mogu
i ne smiju da stvaraju historiju nasega naroda i drzavec. U
istom smislu pise sva ostala gradjanska stampa, pa zado-

voljstvom naglasava, »da cijela zemlja odobrava energicni ko-
rak kraljev« i zahvaljuje Kralju, sto je narod oslobodio od

parlamenta, koji je stjecistem svakojakih ljudi, sto ih je izba-
cilo na povrsinu ovo demagosko poratno doba.

Kako Bijela Ruka i internacijonalni kapital dobro shvacn

izdajnicku ulogu hrvatske burzoazije vidi se po tomu, §to su

veoma vazno mjesto ministra financija povjerili predstavniku
hrvatskog lcapitala Dr. Stanku Svrljugi, potpresjedniku zagre-
backe burse i ravnatelju najjaceg novcanog zavoda u Jugosla-
viji — Jugoslavenske Ujedinjene Banke, bivse Hrvatske Es-

komptne Banke. Kad se pomisli, da je u toj banci plasiran
engleski kapital i da u njenom upravnom vijecu sjede engleski
bankari, onda nas ne moze cuditi, sto je vec 21. studenoga
prosle godine trazio londonski »Times« upravo vojnu dikta-
turu generala Zivkovica.

Sa ovom je diktaturom u vezi i putovanje beogradskog
engleskog poslanika Kennarda u Zagreb, da ispita teren o

pristupu u antisovjetski blok. Taj je ispit dobro ispao, pa u

ovoj tiranskoj vladi sjede uz bankare i nekakvi intelektualci
kova jednog Alaupovica, Drinkovica Mazuranica i Frangesa,
dvorske i kamarilske prirepine, koji nemaju iza sebe nikoga
osim bajoneta svojih gospodara,

Politika SDK dozivjela je potpuni slom, a sada je i sli-

jepcima jasno, kojim putem i kojim sredstvima mozemo da

postignemo nas cilj.
Taj nam put pokazuje i na ta nas sredstva upucuje nasa

»Balkanska Federacijac od prvog dana njenog opstanka!
Zagreb, 10. I. 1929.

Kre§imir Ivaiiié
.

FE9ER9T1H BnCC&HlE9
Bl-LUNARA

ORGAN AL MINORITÂTILOR NATIONALE SI AL POPOARELOR ASUPRITE DIN BALCANI
APARE ÎN TOATE LIMBILE BALCANICE

Nu ,auto-administrare( ci ^uto-determinare' cere Basarabia
Lntre conducere-a ardeleana a Partidului National-

Târânesc, in frunte cu domnul Maniu. §i gruparea baisara-
beanà de sub conducerea domnului Stere a dzbucniit un con-

flict isemnificativ. Intriga politica çopteçte, câ la mijloc sunt
chestiuni de preeminenja politica, amicii domnului Stere
afirmâ insA câ prdcina confldctuilui este de naturâ politica:
proeotul de organizare administrativâ a jârii, élaborât de
d. Stere §i care ar prevede o apreciabilâ auto-administrare
a provinciilor, intre care Basarabia este una. Oricum ar

sta lucrurile, primul conflict lâuntric in tabâra national-
jâraniistâ este un fâpt çi nu trebuie sa mire pe nimeni. Este
doar aceist partid un aça fel de mixtum compositum social,
încât ar fi de mirare nu câ conflicte izbucnesc în tabâra
lui, ci câ ele îneep sâ izbucneascâ de-abda acum.

Intr'adevâr, acest partid, aça cum am arâtat-o -nu odatâ
în paginile »Federatiei Balcanice«, este a'icâtuit din chiabu-
rime, din burghezia mijlocie mai ales din Transdlv-ania, din
burghezia comercialâ, din o -parte a. marilor proprietari çi
din o parité a burghezie-i industriale, çi -anu-rne -aceea car-e

este in conflict de interese cu tru-stul fiinanciar-industrial
liberal. Tot acest miç-maç social -stâ po-li-ticeçte -sub -eghe-
monda elementelor capitaliste çi reactio-niare din partid pedeo-
parte, dar are pedealtâparte sub înfluenta sa, grajie dema-
gogiei ce acest partid o duce de zece ani, m-as-sele -largi aie
jârânimei çi aie micei-burghezii -delà or-açe. Ce a j-inut çi
line ilao-lal-tâ aceste pâturd deosebite -sociale? Interes-ele
comune impôt ri va 1 i b -e r a 1 -il- o r, împotriva dict-aturei
econo-mice çi pol-i-tice exclu-siviste brâtien-iste. O -asemenea

1-egâturâ este pur negativâ çi deaoeea prea slabâ pentru a

da acestui partid, atunoi când e -puis în -situat-ia de a trebui
sà -arât-e în chip -pozi-tiv ce poate la guvern, coeziunea nece-

rând, numai çase sàptàmâni dupa constituirea guvernului çi
ce-1 alcâtuesc. Çi conflictul Maniu-iS-tere vine, întâiul -la
rând, numai çase sâptàinâni dupâ constutir-ea guvernului çi
douâ -sâptâmâni dupâ succesul din alegeri, -sâ dovedeascâ,
câ descompunerea açteaptâ rândurile acestui partid în
viitorul apropiat.

Ce este însâ conflictul Maniu-Stere? Ce se ascunde
tn dosul certei a-supra chestiunei autonomi-ei provinciale?
Oare ardel-enii do-mnu-lui Maniu nu ar fi ei multumiji cu o

autonomie a Tran-silv-aniei, care sâ le asigure -monopolu-1
poli-tic în aoeastâ provdncie? Ba b-i-ne câ nu! Unul din
tabâra lor însâçi, ministru-1 actual al sânâtâjjii, d. -Sever
•Dan., n'a ieçit o-are, câteve ziile dupâ constituirea guvernului,
în -presâ cu un -plan analog cu aoel-a al do-mnului Stere?
Dar vedefi dumneavoastrâ, domnii ard-elen,i au o cu-lturâ
m-aghi-aro-germanâ, çi cunosc zicâtoarea germ-anâ care spune:
»wenn zwei dasiselib-e tun, so i-st es doch nicht dassel-be«.
sau pe româneçte: ce face popa sâ nu facâ norodul! Una
este Transilvania çi alta este Basarabia. B-asara-bia este o

provi-ncie »bolçevicâ«, çi autono-mi-a aici poate lu-a cu -to-tul
altfel de înfâtiça-re decât dincolo de C-arpaji. Domnul Maniu
nu este -d-eci mulfumit de initiâtiv-a domnului Stere, care îi

ap'are ca mergând prea départe, mai -départe decât ar con-

ven-i domnului Brâtianu, Marelui St-at Major, Sigurantei.
comandamentului jandarmeriei çi Regenfii.

Dar ce în-samnâ revendi-care-a '»auto-administrârii« Ba-
s-ar-abiei în gura çi in-tentia -domnului Stere? Experienta
po-litlcâ -secularâ ne învajâ do-ar, câ în do-sul formul-elor juri-
dice çi polit-i.ce se -pi-tesc totdeauna- interese concrete de clasâ

çi grupuri -sociale. -Situatia «tâ precum urmeazâ, spre çtiinta
celor n-efamiliarizati eu rel-atii-le çi tm-prejurâri-le di-n Ro-
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mania. Transilvania este o provincie mare (aproape eât
Vechiul-Regat), eu industrie mare, eu o culturà mai ridi-
catâ de cât a celorlalte provincii, pe când Basarabia este o

•biatâ provincie de trei milioane tarani, fârâ industrie, stând
pe un nivel economic tnapoiat. Greutatea epécificâ a Tran-
silvaniei atârnâ .astfel, nrin sine însâçi, inoomparabil mai
greu în ba.lanta decât aceea a Basaraibiei. Apoi grupul
domnului Maniu este aleâtuit din pâturi capitaliste ti bur-
gheze-agrare, adicâ din e'iemente sociale care atârna intr'o
societate capitalists, (si Romania este una) mai greu decât
elementele tSraneçti çi mic-burgheze, pe care se surijinâ
grupul basarabean al domnului Stere. S'ar uârea de aici
câ nimic nu poate fi mai fireec, decât ca în Partidul Natio-
nal-Târanesc Maniu sa conducâ çi domnul Stere sa ascul te —

Maniu çi Stere fiind aici lunti. bine-întelés, ca somboluri çi
figuri reprezentative pentru pâturi sociale çi provincii geo-
grafice. Aici însâ intervine un moment nou.

Grupul basarabean are la îndemânâ douâ chei, eu

care crede sâ-çi poata desebide drumul spre o situatie privi-
legiatâ atât în ansamblul Paridului National-Târânesc. cât

çi în ansamblul politic al României. Intâi, chestiunea basa-
rabeanâ care, orice ar spune agentii ministrului de externe

român, este o chestiune încâ pedinte çi deschisâ inter-

nati on al a; çi cuvântul »reprezentantilor« autorizati ai
Basarabiei este de aceea un mare prêt pentru guvernul delà
Bucureçti. Basarabenii cari au. gratie teroarei, monopolul
politic în aceastâ provincie asupritâ, çtiu sâ exploateze
aceastâ valoare, ne care Imprejurarile istorice le-o dau,
pentru a încerca sa .stoarcâ delà burghezia dominanta o

situatie privilegiatâ. E drept câ pânâ acuma aceasta nu

le-a reuçit, dar, precum vedem din platform,a domnului Stere;
dânçii nu au renuntat încâ la ultima sperantâ. Programed de
reorganizare a Basarabiei pe baza unei autonomii provincial,
însamnâ asadar formularea pretului, ) pe care basarabenii
domnului Stere îl reclamâ pentru adeziunea lor la România-
Mare yunicâ çi pe veci unitâ«. Çi al doilea, râzboiul împotriva
Uniunei Sovietice, în care Basarabia va trebui sâ fie una din
bazele de operatiuni.

Dar cererea de autonomie provincialâ a basarabenilor
domnului Stere are, ne deasupra acestor considerente spéciale,
o semnificatie deosebitâ. Anume, aceea de a câçtiga, prin
iluzia unor concesiuni acordate populatiei basarafcene, aceastâ

populatie pentru râmânerea la România, aceea de a neutraliza.
sau mieçora forta centrifugalâ de care ea este animatâ, aceea

de a-i întoarce privirile atintite spre Republica Autonomâ
Moldoveneascâ a Sfaturilor de peste Nistru, aceea — si aici
revenim la momentul deja arâtat — de a. créa în Basarabia
conditiunile psihologice çi politiee necesare imperialismului
pentru ducerea râzboiului contra Uniunei Sovietice.

Proectul de autonomie provincialâ al domnului Stere are

açadar o însemnâtate limpede. Conflicted este semnificatiîr
pentrucâ documenteazâ çubrezimea bazei si coeziunei guvernu-
lui Maniu. Conf'ictul e semnificativ pentru frictiunile çi lup-
te7e de grup çi clicâ, care se grupeazâ aici pe linii provinciale.
Dar deosebirea între grupul domnului Maniu çi acela al
domnului Stere nu este esentialâ. Cu totii — delà liberali çi
pânâ chiar la sociai-democrati — vor Basarabia, cu totii o

considerâ »definitiv çi pe vecic a României. Dar pe când libe-
ralii >cimenteazâ« aceastâ unire cu jandarmeria, siguranta çi
teroarea albâ, social-democratîi, de pildâ, vor sâ vadâ aceastâ
unire, ce stâ çi pentru domniile-lor în afarâ de orice discutie,
cimentatâ prin »îibertâti democraticec Grupul domnului Stere
crede însâ câ aceastâ unire pe veci nu poate fi chezâçuitâ
capitaliçtilor români decât prin acordarea unei oarecare auto-
nomii provinciale, — cu care ocazie çi domnii aceçtia basara-
beni îçi vor avea partea dumnialor de beneficiu. Aici stâ
toatâ »deosebirea«.

Populatia basarabeanâ însâ nu se va lâsa ademenitâ de
aceste manevre. Zece ani de asuprire sub câlcâiul oligarhiei
române au învâtat pe basarabeni sâ-çi cunoascâ duçmanii, dar
çi prietenii, fratii. Pilda Uniunei Sovietice, unde fratii lor,
moldovenii de peste Nistru, trâesc liberi în republica lor auto-
nomâ, nu poate fi çtearsâ dinaintea ochilor lor. Basarabenii
cer nu o iluzorie »auto-administrare« provincialâ çi culturalâ,
pe bazâ eghemoniei politiee çi culturale româneçti çi drâmuitâ
din gratia domnilor Brâtianu, Maniu, Stere & Comp., ci auto-
determinarea: evacuarea autoritàtilor çi tru-
pelor de ocupatie çi plebiscit liber.

L Mateescu

Teroarea albâ bântue
în România

Regimul teroarei albe, instaurât acum zece ani de câtre
burghezia românâ, devine din zi în zi mai crud çi mai zdro-
bitor pentru massele muncitoare delà oraçe çi delà sate. Pe
lângâ marea crizâ economicâ çi finaneiarà, care a aruncat
massele produeâtoare aie târii în mizeria cea mai neagrâ, se

adaogâ çi aceastâ reactiune barbarâ, care are ca, scop parali-
zarea oricârei încercâri revolutionare a masseior de a râsturna
dominatia capitaliçtilor çi marilor moçieri români.

Noul guvern român — guvernul national-târânist —

care în timpul lungei sale opozitii fâcute liberalilor vântura
frazele ceîe mai democratice pentru a putea câçtiga prin de-
magogie massele muncitoare în lupta lor contra clicei libérale,
a uitat acum nu numai promisiunile fâcute, dar el continuâ çi
mai energic încâ ofensiva în contra avantgardei çi a organi-
zatiunilor revolutionare aie proletariatului român.

Dupâ procesul cel mai reactionar din lume — condam-
narea prizonierilor politici de la Jilava, cari s'au révoltât în
contra regimului criminal al închisorilor române — a avut
loc procesul çi condamnarea a 23 de tineri muncitori çi mun-
citoare comuniste, la Galati, pentru singurul motiv câ ei au
avut curajul de a afirma râspicat convingerea lor comunistâ
çi hotârîrea lor de a pune toate puterile lor în slujba masseior
muncitoare çi târâneçti din România.

Acest procès din Galati, care a început în decembrie
trecut çi care s'a terminât acum câteva zile, are acelaç istoric
ca çi toate celelalte procese intentate revolutionarilor români.
Un »complot« descoperit la timp de câtre Sigurantâ, maltratâ-
rile cele mai grozave, cari împing adeseori pe maltratati la
sinucidere sau cari fac din ei infirmi pentru toatâ viata —

dupâ cum e cazul inculpatului Buium Milialovici, câruia i s'a
fracturât piciorul în bâtai »pentru câ el e un jidan« — lunile
de închisoare preventivâ açteptând procesul çi însfârçit proce-
sul însuçi, înaintea justitiei militare, care se grâbeçte sâ ser-
veascâ pe national-târâniçti tot aça de prompt dupâ cum a
servit çi pe liberali. Se pricepe deci eu uçurintâ dece deten-
tiunea preventivâ dureazâ uneori ani întregi.

Cari sunt delictele pe cari instructia militarâ le-a desco-
périt în sarcina inculpatilor din Galati? Actul de acuzare

vorbeçte de âctivitatea comunistâ a lui M oses Kabane, Grin-
cenco çi a altor condamnati politici delà Doftana, cari, »cu
toate câ încarcerati de câtiva ani tot pentru delicte comuniste,
activeazâ chiar çi în închisoare pentru revolutia socialâ, fon-
dând o sectiune a >Ajutorului roçu« precum çi cercuri de
edueatie revolutionarâ... Aceçti condamnati politici atrag în
cercurile lor çi delieventii comuni, pentru ai câçtiga pentru
ideile comuniste. Scopul acestor cercuri e formarea de e^mente
revolutionare, cari, odatâ puçi în libertate, vor putea lucra la
distrugerea statului...« Un alt pasagiu din actul de acuzare
constata câ »câtiva acuzati, cari au fâcut bacalaureatul çi cari
se gâseau sau înscriçi la Universitate sau deja numiti ca pro-
fesori în vreo localitate oarecare, au abandonat pozitiile lor
pentru a se amesteca în sânul masseior... cari nu sânt de
rangul lor ... agitând pentru revolutia comunistâ ... în loc de
a face sfortâri pentru a ajunge la o situatie mai convenabilâ
pentru inteligenta lor...« Dar majoritatea inculpatilor a co-
mis marea crimâ de a constitui cercuri de edueatie în cari se
citeau operele lui Gorki, Marxismul oligarhic al lui Voinea,
Abecedarul comunist al lui Buharin... Aceste presupuneri —

câci nici Siguranta nici justitia militarâ, în ciuda tuturor
cruzimilor comise în contra inculpatilor, n'au putut sâ le do-
vedeascâ, au fost îndeajuns pentru ca brute^e galonate sâ pro-
nunte una dintre cele mai reactionare sentinte în contra a 23
de revoiutionari români.

Moses Kahane, scriitor, a fost condamnât la 7 ani de
închisoare çi la 15.000 lei amendâ; C. Tirim, soldat, la 8 ani
de închisoare çi 15.000 lei amendâ; Jenny Averbuch, la 6 ani
de închisoare çi 10.000 lei amendâ; Iacob Lazâr, la 8 ani de
închisoare çi 20.000 lei amendâ; Dora Schwartz, la 2 ani de
închisoare çi 3000 lei amendâ; B. Zisman, la 6 luni de închi-
soare çi 200 lei amendâ; Andrei Grincenco, la 5 ani de în-
chisoare çi 12.000 lei amendâ; TTcla Malamuth, la 2 luni de
închisoare çi 200 lei amendâ: Haim Baraç, la 5 ani de închi-
soare çi 10.000 lei amendâ; Nicolae D., la 5 ani de închisoare
çi 10.000 lei amendâ; Voinea Vasile, soldat, la 5 ani de în-
chisoare çi 10.000 lei amendâ: Ivan Tcacenco, la 2 ani de în-
chisoare çi 300 lei amendâ; Serare U., la 15 zile de închisoare
çi 200 lei amendâ; Dumit.ru Socotitu, la 6 ani de închisoare çi
12.000 lei amendâ; Haim Grigore, soldat, la 2 ani de închi-
soare çi 300 lei amendâ; Alexandra Gurov, inginer, detinut
politic — ca çi Kahane — la Doftana, la 5 ani de închisoare,
çi 15.000 lei amendâ; Samuel Rabinovici, 15 zile de închisoare
çi 200 lei amendâ; Iacob Haham, în lipsâ, la 10 ani de In-
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chisoare çi 100.000 lei amendâ; George Russu, la 15 zile In-
chisoare çi 200 lei amendâ; idem Buium Mihalovici çi Iosef
Abramovici. Fiecare dintre aceçtia mai au de plâtit 500 de lei
ca despâgubire pentru stat. Isac Cleiman a fost achitat.

Sase luni de închisoare preventivà pentru un delict care,
— chiar în ochii justitiei militare — mérita 15 zile de închi-
soare çi un pieior schilodit!

Procesul s'a desfâçurat într'o atmosferà foarte reactio-
narâ çi antisemitâ. Preçedintele tribunalului nu a permis nici

inculpatilor de a arât'a punctul lor de vedere nici apàrârei de
a pune întrebâri detinutilor politic! din diferitele închisori din
tara, citati de apârare ca martori, pentru a face depozitiuni
asupra regimului din închisori. Printre aceçti martori se aflâ
çi M. G. Bujor, în lanturi, curajosul luptâtor revolutionar
înmormântat de viu, la Doftana, de câtre burghezia românâ.

O altâ crimâ monstruoasâ a guvernului Maniu e respin-
gerea recursului lui Boris Stefanoff çi Zaharescu. Aceçti doi
curajoçi revolutionari romani, condamnati numai pentru opi-
niile lor revolutionare, unul la 8 ani de închisoare iar celait
la 7 ani, vor fi deci înmormântati de viu în închisorile romane,
câci o astfel de pedeapsâ, în temnitele romane, distruge chiar

organismul cel mai robust. Aceçti doi luptâtori sufar deja de
3 ani de zile prin temnitele burgheziei romane, ani cari nici
nu se scad din monstruoasa pedeapsâ.

Trebue de subliniat faptul, câ çefii national-târâniçti,
când se aflau în opozitie, s'au pronuntat în contra sentintei
militare çi pentru eliberarea lui Boris çi a lui Zaharescu, dar
acum, aceleaçi persoane, numite miniçtrii prin gratia finantei
internationale, nu numai cà aprobâ sentinta barbarà a justitiei
militare dar ei au înlocuit chiar pe procurorul general, care,
la casatie, sustinea cà verdictul justitiei militare nu e fondât
de nici un text de lege...

Acestea nu sunt toate procesele cari au avut loc în ulti-
mul timp în contra clasei muncitoare romane. Acestea nu sunt
decât douà pilde, pentru a demasca acest guvern reactionar,
lacheu al liberalilor çi al finantei internationale, guvern
care e gata sâ întrebuinteze orice mijloc pentru a sugruma
avant-garda revolutionarà românâ, singura fortà din Romania
care luptà pentru pace eu toate popoarele balcanice çi pentru
pace eu Uniunea Sovietelor, precum çi pentru ràsturnarea

capitaliçtilor çi boerilor çi pentru constituirea unui guvern
muncitoresc çi tàrànesc.

Massele muncitoare din tàrile Balcanice çi din Europa
precum çi intelectualii democrati trebue sâ sustinâ proletariatul
industrial çi agrar roman în lupta sa înverçunatâ împotriva
acestui regim de teroare albâ çi pentru triumful adevâratei
democratii proletare,

N. Amaru

Adevârata lata a rsational-tàrâniftilor
Cei ce cunosc bine împrejurârile sociale çi politice din

România, nu aveau motive reale sâ se entuziasmeze pentru
schimbarea de guvern din aceastâ tarâ. Si noi ne-am prenu-
màrat printre aceçtia. Dar chiar çi cei mai sceptici trebue sâ
fie astàzi surprinçi de repeziciunea eu care guvernul national-
târânist însuçi a venit sâ dea pesimiçtilor dreptate: guvernul
Maniu se desvâluie nu numai ca un guvern în fond reactionar,
dar ea çi un instrument al intereselor capitaliste çi mari-

agrariene.
In articolul nostru anterior am aràtat deja, cum guver-

nul Maniu, care a desfiintat censura presei, a introdus în
locul ei confiscarea — numai pentru presa muncitoreascâ,
bineînteles; câ acest guvern, care »proclamâ restabilirea liber-
tâtilor cetâteneçti çi publice«, interzice çi împiedicà eu armata
çi jandarmeria întrunirile Blocului-Muncitoresc-Târânesc çi aie
Sindicatelor Unitare. Ori, astàzi, guvernul Maniu vine sâ

complecteze arsenalul mijloacelor de represiune de care s'au
servit guvernele libérale çi averescâne de pânâ acuma. Aceste
guverne nu aveau o bazâ socialâ largâ, ele se sprijineau pe
categorii sociale restrînse: bancheri, mari industriaçi çi mari
proprietari. Ca atare, aceste guverne nu puteau mobiliza
miçcâri populare, miçcâri de massâ, pentru combaterea çi
terorizarea adversarilor çi duçmanilor lor de clasâ — pàturile
burgheziei mici, aie târànimei çi aie muncitorimei. Pentru a-çi
putea mentine stàpânirea çi pentru a-çi »tine în respect« duç-
manii, aceste guverne aveau la îndemânâ numai aparatul de
represiune al statului: politie, jandarmerie, sigurantâ, temnite.
Stàpânirea acestor guverne apàrea deaceea limpede çi fàtiç ca

o stàpânire întemeeatâ pe teroarea albâ, pe dictatura goalâ.
Singurele miçcâri întrucâtva mai largi, pe care aceste guverne
le-au putut pune pe picioare (din fondurile secrete ale ministe-
rului de interne), au fost miçcàrile studenteçti antisémite,
îndreptate contra minoritâtilor nationale, în primul rînd îm-

potriva evreilor.
Alta este însâ situatia guvernului national-tàrânist. Pe

lângâ mijloacele traditionale de represiune, el este în stare çi
începe sâ mobilizeze contr.a muncitorimii çi a târànimii sârace
bande de feciori de chiaburi, de functionari çi de alte elemente
sociale mijlocii, care îçi vâd în partidul national-târànesc ex-

ponentul lor politie. Cu alte cuvinte, fascismul, ca un pericol
social, ca un instrument de teroare alâturi de aparatul tradi-
tional de stat, capàtà în national-târàniçti baza largâ de care

el are nevoe pentru i a deveni o miçcare de masà. Elementele
sociale mijlocii, cari luptau contra liberalilor si nu puteau, în
asemenea situatie, râspunde la apelul acestora de a îngroça
rîndurile fascismului, diriguit de liberalii înçiçi, aceste ele-
mente sociale mijlocii intrâ acuma în linie pentru a »apâra«
guvernul national-târànist contra.. . pericolulua >anarhiei« de
stânga.

Arsenalul de represiune guvernamental se înbogàteçte
astfel, odatâ cu venirea national-tàrâniçtilor. Pe lângâ jan-
darmerie çi politie, pe lângâ sigurantâ çi temnità, care continuà
a »pâzi ordinea«, au început sâ aparâ astfel în arena publicâ
bande pentru apàrarea xdemocratiek, care-çi vâd misiunea în
terorizarea Sindicatelor Unitare (ca pe Valea Jiului), în spar-
gerea întrunirilor muncitoreçti (ca la Cernàuti), çi în atacuri

asupra populatiei minoritare (ca în Cadrilater çi Basarabia).

Care este interesul national-târâniçtilor de a organiza
bande de acest soi? Ei, care au întrunit aproape 4 cincimi
din voturi în alegeri, ce interes pot avea ei în a reprima cu

atîta violentâ miçcarea muncitoreascâ çi tresàririle spontané aie
târànimei? National-târâniçtii, cari au venit la guvern numai
dupâ ce convinseserâ Regenta, câ regimul amenintat de jos
poate fi salvat doar prin popularitatea lor, se vâd siliti din
capul locului sâ împiedice orice miçcare, ce ar putea inspira
neliniçte celor de care guvernul national-tàrânist însuçi de-
pinde. National-târâniçtii, cari au venit la guvern cu ajutorul
presiunei capitalului strâin, sunt siliti din capul locului sâ
înàbuçe orice miçcare radicalâ muncitoreascâ sau tàrâneascà.
pentru a nu provoca almintreli neliniçte la capitaliçtii stràini
de ai câror bani guvernul national-târànist are nevoie. Natio-
nal-tàrâniçtii, cari au venit la guvern cu sprijinul imperialis-
mului pentru a créa mai favorabile conditiuni pentru pregâ-
tirea ràsboiului contra Uniunei Sovietice, sdnt angajati sâ

reprime cu toate mijloacele orice miçcare radicalâ de jos, care

este o piedicâ în calea râzboiului çi a înarmârilor de ràzboiu.
Dar guvernul national-tàrânist este silit sâ recurgâ la

înàbuçirea cu orice prêt a miçcàrii muncitoreçti çi a pornirilor
radicale aie târânimei, pentru câ el este un guvern capitalist
— orice ar spune o parte din presa europeanà, care afirmà
câ national-târâniçtii sunt un partid »tàrànesc«. Guvernul
national-tàrânesc este un guvern capitalist, aça cum o dove-
deçte programul sau de guvernâmânt. In acest program nu se

aminteçte cu nici un cuvânt de interesele muncitorimei: nici
de asigurarea zilei de opt ore, nici de asigurarea contra lipsei
de lucru çi de asigurarea çomerilor, nici de asigurarea mini-
mului de salar, nici de suprimarea legilor cari desfiinteazà
dreptul de grevâ çi de liberâ asociatie. In acest program nu

se aminteçte cu nici un cuvânt de reducerea proprietàtii mari
çi de dotarea cu pâmânt suficient a tàrânilor râmaçi fàrâ pà-
mânt sau cu pâmânt putin. In acest program nu se aminteçte
cu nici un cuvânt de suprimarea sigurantei çi a jandarmeriei,
a legilor exeeptionale sau a legii électorale fasciste.

In schimb însâ se vorbeçte în acest program de »garan-
tarea rentabilitâtii capitalului plasat în agriculturâ«; de uçu-
rarea >circulatiei pâmânturilor- târâneçti«, adicâ de uçurarea
concentrârii lor în mâinile chiaburilor çi ciocoilor; de ocro-
tirea ramurilor industriale neglijate pânâ acuma de liberali,
pentru câ bâneile libérale nu-çi aveau în ele, ci în altele, plasate
capitalurile; de încurajarea çi desvoltarea industriilor de ràs-
boiu; de favorizarea maçinizàrii agriculturei — adicâ a marei

proprietâti, care singurâ e în stare a-çi procura maçini.
însfârçit de favorizarea capitalului strâin pentru atragerea lui
în tarâ. Un program capitalist caracterizat!

Dar programul financiar al guvernului? Budgetul viitor
este depeacuma desemnat ca un budget »de ispâçire«. Pentru
acoperirea golului budgetar pe anul în curs, care se ridicâ la

çapte miliarde lei (20% din totalul budgetului), ministrul de
finante anuntâ fixarea çi încasarea »energicà« dar... »umanâ«
a impozitelor çi mai anuntâ economii çi alte asemenea mijloace
»de ispàçire«. Si asemenea lucruri le anuntâ ministrul de
finante, în momentul când în multe pârti aie tàrii târanii se

împotrivesc sâ plâteascâ çi bifurile de pânâ acuma çi iau la
bàtaie pe perceptori, în momentul când foametea secerâ popu-
latia unor întregi regiuni.
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Cu asemenea program, guveinul national-târânesc çtie
ee are de açteptat din partea masselor populare. Si eu cât mai
mari au fost speranteîe çi nâdejdile lor puse într'un guvern
national-târânesc, cu atât mai mare va fi desiluzia çi révolta
lor. §i pânâ acum nici un guvern capitalist nu a inventât
încâ un ait mijloc pentru a se asigura împotriva revoltelor,
decât represiunea: prin organele de stat çi prin punerea în
miçcare a unor bande fasciste.

Si guvernul national-târânesc a aràtat chiar delà înce-
put, in cursul celor opt sâptâmâni de când exista, câ çtie sa
le mânuiascâ çi pe unele çi pe altele. El çi-a arâtat astfel ade-
vârata fatâ, sub fardul unei falçe »democratii« de întrunire
publicâ: reactiune socialâ, infeodare economicâ a masselor
populare a târii, pregâtiri de râzboiu çi represiune a miçcârii
muncitoreçti, a t&rânimei sârace çi a minoritâtilor nationale.

I. M.

BfiERRHGRH (DEflEPRRHR
flByCEflMHHEH BECTHIIK

OPTAH HA NAUMOHAAHHTE MAM4MHCTBA H HOTMCHATHTE HAPOflH HA EAIIKAHHTE
H3/IH3A HA BCHMKH BA/1KAHCKH E3HUH

flPOrPECMBHA EBPOIIA flPOTMB (DAUJMCTKATA BMPO
M BSArAPCHOTO BOEHHO flPABMTEACTBO

3a CBOôo^aTa Ha ManeflOHHfl ! 3a wwpa Ha BaymaHme!
3a Mew^yHapoAHa aHKeia b Tpme nacrn Ha MaKe^OHHa!

3jio.neahhhta, kohto MaKepoHCKHxe (paniHCTH Bxpinax BceitH p.eH nap MaKeponcKH PÔipecTBèHHpH .h peBoniopHOHepn,
ha^ make^ohckhfl Hapop b iletphhkhh KpaË h Bcpep MaKGAOHCKaTa emhrpaphh b Bajirapna; npoBOKapiiHTe, kohto te H3Bxp-
niHxa b uacthte Ha MaKepoHHH no# nroxo Ha cpxôckhte h rpnpKH hiobhhhcth h HMnepnajiBCTH h cxyuacthh -qecTBOTo Ha
osjirapckata (painncTKa bjirct b thh npectsruiebhh, npep,H3BHKaxa BsmMyipeHHeTO Ha peniin KyjiTypeH CBeT. ToBa b®3My-
rpeHHe ce 3acnjiH, KoraTO (pamncTKaTa BMPO, npn anxuBHOTO cxiieËCTBHe na ôxjirapcKaxa BoeHHa aura, npepnpne nacoBH
H3ËHBaHHH lia MaKepOHCKIl OÔipOCTBeHHpH H Ha MâKepOHGKH CeJIHHH, paÔOTHHpH, eCHa<pH H HHTeJIHreiITH b neTp.HHKO H b
BsjirapHH.

bstpemhhte 6op6n Bcpep tan opraHHsapnH, cnrHana 3 a kohto ce pape c ypHËCTBOTO Ha H3BecTHHH KspsaB reHepanIIpoTorepoB Ha 7 iojih 1928 ropnHa, nocjiyncnxa 3a otjottoh npeTeKCT Ha maneponekhte (pamncTH pa H36hht rpaMapeH 6poË
MaKepoHpn, hhhto bhha 6e, ne He ynacTByBaxa b TexHaTa opraHH3apnH h ce BS3MyrpaBaxa ot KspBaBaTa. h npopajKHHnecKa
pou, kuhto xe Bispniexa. Hhcjioto Ha yo.ht.HTe pocrara, ciiopep aiirjiHËCKHa KOHcepBaTHBeH bgcthhk »TaËMC« ao 400 pynin; ,CBe-
peHHHra, kohto Hne npirreHcaBaMe rjiacaT, ne 6poH Ha yOiiTHTe npe3 nocnepHHTe 6 Mecepu pocTHra no rpaMapHaxa pmppa 1,000.
Xiumpa MaiiepoHpn y6hth b npopxjmeHne Ha neKOJiKO iieeepa H3MeHtpy epHo HaoeJieiiiie, KoeTO epBa pocxura ppecTa xhji-
hph pymn! KaTO oe hphôabh ksm Ta3H pinppa hhjioto na H36iiTHTe npepn hobhtc KJianexa, a hmbho b nepnopa ot 1922 no 1928
roahha — 1,100 pynin —

, to ipe ce nonvun epHa KOJiocajraa puippa Ha h36hth.
Thh 3h0aehhhh Ha kspbâbata ôaHAa, kohto anphjkhpa (paniHCTKaTa BMPO, h Ha PxjirapcKHTe (pamncTH h MHHHTap.hcth,

npeah3bhkaxa CHJiHHTe npoTecTH Ha eBponeËcKaTa a®moKpaphh .

bejiekhth yueHH, bhahh oôipecTBeHHHii h nncaTenH, h3B0cthh penyTaTH, ceHaTopn, o6hi;hhckh KMeTOBe, okpshchh h
o6hi;hhckh csbethhiih, nyÔJiHpHCTH, 5Kypha jihcth , jieicapn h an BOKaTH b opahphh, B3exa HHHpHaTHBa.Ta. 3a pa- npoxecTHpaT
npep eBponeËcKaTa oôipecTBeHOCT npoTHB 3Jio,peHHHHTa Ha MaKepoHCKHTe rjiaBopean h ôsjirapcKHTe KispBaBH pHKTaTopH ,h pa
HCKaT npeMaxBaHexo Ha ceramHHa penchm b MaKepoHHH, h ycTaxiOBHBaHeTO Ha epHH peachm Ha. CBoôopa h cnpaBepjiHBOCT, 3a
kohto pep te npepjiarar npoHBBejKpaneTO Ha epHa MesKpyHapopHa aHKeTa b TpHTe 30hh Ha Tan CTpaHa. •

lÎHHpHaTHBaTa Ha BHpHHTe (ppeHCKH HHTevJieKTyejipn 6e nopiipenei-ia ot H3BecTHH HTajinancKH h yHrapcKH oo.ipecTBeiiHpH.
nncaTeiiH, nyôJiHpncTH h HcvpHajiHCTH h ot ôeneskhth hhtejiekt yenpn ot TepMaHHH, Abctphh , Beurna, XojiaHpHH, IIlBeËpapHH:TexocjioBaKHH h ppyrn CTpaHH. IIpoTecTa B3e MeœpyHapopeH xapaitTep. Toë 6e nyÔJiHKyBaH b (ppanckhte bocthhph:»La Volonté«, roJieM papHKaixeH jihct , »Le Soir«, papHKaji-copnaPHCTHuecKH opraH, »Le Populaire«, peHTpaneH opraH Ha
3>peHCKaTa copHaPHCTHuecKa napTun, »Le Cri des Peuples«, opraH Ha HapnoHajiHHTe MajipHHCTBa, h ot HencKHTe BecTHHpn:
»Yorwârts«, peHTpajieH opraH Ha PepMaHOKaTa copHaji-peMOKpaTHHecKa napTHH, h »Voesische Zeitung«, rojien peMOKpaTHuecKH
JIHCT. ÂKpHHTa npopsjiHcaBa.

B Ton 6poË Ha na ihhh BecTHHK Hne ny6jiHKy.BaMe toh MeHtpyHapopeH npoTecx. koëto B3eMaMe ot bocxhhk »La Yolonté«,
c nopnHCHTe CHOHceHH nop Hero (»La Volonté«, 26 peKeMBpn 19 28 ropiiHa).

MaKepoHCKHTe (pamncTH ca npHKOBaHH Ha no3opHHH ctsjiô ot eBponenËcKaTa peMOKpapHH. Te c,a 3aKjieËMeHH ot Kyji-
TypHHH CBeT KaTO yôiiËpn Ha cboh Hapop, KaTO areHTH Ha nyncpH HHTepecH h hsmbhhhph Ha HeroBOTO ocBoôop.HTejiHO pejio.
BsjirapcKHTe cpaniHCTH h MiijiHTapHCTH, nncnHpaTopH Ha npecTisnpeBHHTa Ha (pamHCTKaTa- BMPO, ca 3aKjieËMeHH ot nporpe-
CHBHa Espona khto Bparone Ha. maKeponcKHh Hapop.

To3h npoTecT no.Ka3a, ne CTpapaHHHTa Ha MaKepoHCKHH Hapop h HeroBOTO ocBo6opHTejiHo pBHHceHHe ca 6 jih 3K,h po cspp-
paTa na KyjiTypHHH CBeT h , 6es csMHeHue, toë ipe pape hob TjiacsK Ha ocBo6op.HTejmaTa 6op6a Ha MaKepoHCKHH napop, koëto,
BzsnpeKH BCHHKO, ipe npopxjDRH pa ce 6opn npoTHB cboht6 yrHexHTejin h xexHHTe HaennupH. Tan 6op6a ipe hh poBepe HeMH-
h .yeMO po ocBoôoJKpeHHeTo h odepHHeHneTo «a MaKepoHHH h po OepepapnnTa Ha CBOôopHiiTe 6ajiKaHCKH Hapopn.

Pe^aKUHRTa
3a Mupa Ha EaiiKaHMTe

JtojiynopnHcaHHxe, cuHTaMe 3a cboë pxjir pa npnBJieneM BHHMaHi-ieTO Ha oPipecTBeHOTo MHeHHe ssipxy cTpaniHHTe cibôh-
thh, kohto ce pa3HrpaBaT noHacTOHipeM Ha PxjirapcKa TepHTopun Bcpep MâKeponcKHTe (ppaKpKH.

Te3H ypHËCTBa h KjiaHeTa HMaT 3a HenocpepcTBeHa npHHHHa yôHËcTBOTO, H3B®pmeHO Ha 7 iojiii m . r., Hap reHepap
IIpoTorepoB, no 3anoBep Ha. HeroBna csnepHBK lÎBaH MnxaËaoB. Ox ToraBa HacexHe, IIpoTorepoBHCTH h MnxaËJiOBHCTH
B3aHMHO ce H36HBaT b Co$HH h b ÔXOTapCKaTa 30Ha Ha MaKepoHHH. iKepTBHTe ce H3HHCJIHBaT 6JIH30 XHJIHpa.

Ho ypHËCTBOTO Ha npoTorepoB 6e nocJiepBaHo ot epHa pxHJira Bepnra Ha ybhëictiba, aTeHTaxn, HanaperinH Ha B^ops-
kehh PaHp.h, 3a kohto e oTroBopHa BMPO, kohto Heaora ce e BKopynieBJiHBajia ot ppeaaa 3a cBoPopaTa, ho pHec e ronap-
Hapa b papeïe Ha. ôfiJirapcKHxe peaKpnonepH h (pamncTH ape kchohhcth.



Wo. 107/108 BsflKiHCKa 9e/iepamifl 2873

KomhtapîkwhTe , kohto ce Ha&HBaT pHec epKH ppyrn, ca B3&J1H yqaciŒie b bchhkhtc SBopcTBa lia ôejina Tepop b Bxji-
rapaa, koëto e othcji acHBOTà ot 1923 po 1928 r. Ha noBene ot 25,000 asepTBH. ïïpepu pa CTarnaT po thh BXTpeniHH Meatfly-
ocoôhflih, Te H3flHrHaxa rpaMapa ot Tpy.noBe Ha Ssarapu h MaicepoHpH, ot bghhkh napTHH, y&HTH keto hpothbhhph ira

(|)aniH325Ma.
csyaacthhk b TexHHTe npecmïtâeHHa e osjirapckoto n pabhtejicTBO — abtop na pxpHtaBHHH npespaT. Epua ot Bpaat-

pysaipHTe flirec (jiparji,hh pspHtH sa JlanaeB, renepaa Bkjikob h pap Bopnc, a flpyraTa e ha cayatOa H[)h HaukoB h renepan
PyceB. HBere $pak.p.HH ce 6hht sa flBeTe luieMeiia Ha fhYiVira pckhh $aniH3XM.

HeyMecTHo ie Biipooen pa ce ncica ot JlanaeB fla Typa KpaË ha komhtapskhëckhte hbtxnjiehhh.

BsjirapcKHa h makepohckék hapopn, kohto porobopirre pasnoitxcaxa meatfly Bxjirapna, IOrocjiaBHH h r&ppHH, ca

atepTBa Ha TOBa noMoateime.
MeatflyHapoflHOTo oOipecTBCHo Miienne Tpeôfia fla hm ce npHTeae na noMoip, tojikobe noseae, ne 6xjrrapo - mekepoh -

citHTe CMyTose npepcTa.BjiHBaT eflHa iiocToaiina onacHOCT 3a hobe ôaaitaHCKa h cBeTOBHa BOËHa.
Eto 3aipo, pojiynopnhcaun

rre , irpoTecTHpaËKH cpeipy ot bpathteahiite npectxnjichi-ia na ma.Kepohckhtc <J)â,niHCT;H, aaa-

BaBâMe, ne caMO cflHo .penienne b flyxa Ha onpaBepjiHBOCTTa n cBoôopaTa, ipe Moace pa Typa b pep MaK.epoHCK.HH Bxnpoc,
aaTOBa acicaMe pa ce hsbyiP ihh epHa imeatpyhapopha annexa h b TpaTe nacra Ha MaKeponaa, opraHHaapaHa npn bchhkh

HeoôxoflHMH rapaHpHH Ha 6e3nphctpacth0ct 3a pa noproTB h HeoôxopHMHTe ycjiOBHH sa oMHpoTBopeHHeTO na BajiKaiMTe.

rioflnMcann:
Bmktop MaprepHT, JIkjk flropîeH, PeHe Mapan, non J\yn, X. BenaMM, Payn Hmkoh , PeHe Bastrop, /leoH Baaanmex, /leoH

Bepî, JleoH MycMHaK, Mopnc flapKMOHMH, îKaa MecHHn, nacaTeHH; Bmktop Batu, npepcepaTeji na JlnraTa 3a npaBaTa Ha

HOBeKa; «UenHCMeH LLlane, npo<|)ecop; Emmh KaH, npo^ecop; «PepAMHaHfl KopKoe, apBOKaT, njieH ot IE K. Ha JlnraTa 3a npaBaTa
na BOBeKâ ; LLlapn BpioH, npo<f>ecop; MapaM fliouieH, nopnpepc epaTeji na Mehcpyhapopuata jiura na jkchhtc 3a mhp h CBoOopa;
MapaM KaMHn flpeBe, ApMeH OxaHflH, ntcaTejiKH; Mapce/i KauieH, penyraT; n. B, KyiypMe, 6hbih penyTax; JKan /loptio,
penyTaT; CeMap, rji. ccKpexap na K. II.; radpnen nepM, n. ByioHËe, ceKpeTapn Ha K. II.; /leipaH», apBOKar; n. Kmhmpm ;
M. flewaH, apBOKaT, non. kmct na MajiaKOB; A. PoneH; A. CepaTpKM; nepo, oôip. cxBeTHHK ot JleBajioa; /l. Powep, ronp-
ujMnfl, UJaMncMo, njieHOBe ot II. K. na Cop. kom . napTHH; M. neprocM, ceKpeiap Ha CeHCKâTa 4>epepapHH, ot Cop. kom . napran;
>K, noapne, Kacnep Ha Cop. kom . napTHa; n. MynoHre, oOiip. cstBeTHHK ot KpeMJiEH-BncepT; JKepap, KMeT Ha KpeMJiHH-BH-
cepT; TepHO, Mronep, ôhbhih penyTaTH; Tpyiuo, oitp. csBeTHiiK; Barnne, ceHaTop ot Cena; JlHOceH, penyTaT ot OeHa; (&. An-
ôepieH, penyTax ot Byni pe Poh ; }H. 3mpomckm ; n. Konnen 1; Emmh (DpMHe; BpaK, penyTaT; /leoH OcMeH, IKaH JloHre, M. fle-
nMonHH, njieHOBe ot % K. na Cop. napTHH; >K. flerM3, penyTaT ot Esh ; flenKyp, penyiax; A. PMBMep, penyTaT ot KpË03; JlaBMn,
penyTaT ot CaoH e Jloap; B. OepoH, penyTaT ot Ba-HpoMa; A. /Irowe, penyTaT n oôip. csseTHHK ot naprat; A. Be30MÔ, Liloc,
AHflpe JImo Tpone, oôip. csBeTHHK ot IlapHSK; Pycen, tji. cenpeTap Ha yHHT.6JicK.aTa opraHH3apHH; M, >Km6o, tji. ceapeTap Ha

IIoipeHCKaTa (ftepepapHa; KypeH, hom. ceKpeTap Ha yKejieaHnnapcnaTa $epepapHn; Ahtohmo Kooh, apBOKâT ot anejiapiiHTa;
MopHC K)HKep, apBOKaT ot anejiapHHTa n tji. pepa-KTop Ha b »Unité Onvrière« ; n. }Km6o, apBOKaT ot anejiapHHTa; PoôepT
«DoaceH, apbokat ot anejiapHHTa; A. WaMo; Jlyn JIobm, pepaKToip Ha b i»Popnliairo«; Pene Jlendep; Ci03aH JleBM; Bpycap;
BapKMCo; Mopnc <Dpe3an, apBOKaT ot anejiapHHTa; (&MnMno TypaîM, OaujMHCTM, KnoflMO TpeBec, H. BanpMHM, «D. AMepeo,
ôhbhih penyTaTH ot HTaJiHaHCKHH napjiaMeHT; E. Hne3a, 6hb m mhhhctsp; Byopn, ôhbih penyTaT h tji. cenpeTap Ha IlTajinaH-
cnaTa Koh<I). Ha Tpypa; P. HeHM, 6hbhi pHpeKTop Ha b »Avanti«; A. flwHaHMHM, pHpertTop Ha. b »Becco Giallo«; J1 KaMnonorn,
npepcepaTeji Ha HTajinancKaTa Jinra 3a npaBaTa na noBeita; AHrenMHa BanaéaHOBa, tji. ceKpeTap Ha lÎTajiHaHCKaTa Maitc.

napTHa; T. CanBM, hom. ceupexap na csipaTa napTHH; A. HaTonM, M. Hmctokh, HtypHajincTH, njieHOBe ot pHpeKTopHHTa Ha

IlTaPHaHCŒtaTa penyôji. napTHH.
(CnepBaT oipe nopnHCM)
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J^ByceuMHHeH MeacnyHaponeH nperjiea
063op Ha CBeTOBHOTO no/iomeHMe

B HanajiOTO ha Tan ropana, yMecTHO e pa xbj&pjihm eppH
nocjiep Bspxy cseTa, pa npeTerjiHM $aKTopnTe Ha K0H(J)jiHETHTe
h pa npecMeTHeM nrancoBeTe 3a Mpp. Ybh, kojikoto noBene ce

BpsjiôonaBaMe b pa3csHtpeHHHTa oh, TOJiKOBa noBene poxajK-
pane po caKJHoneHHeTO, ne nonoatenneTo e hsjiho c onacHOCTh,
KaKTo npe3 1913—1914 r. Moace 6h paate onacHOCTHTe ca oipe
no-3acTparŒHTejthh, noneate poroBopnTe, .kohto nocjiepBaxa npn-
MHpiICTO, H b k.OHTO flOMHHHpaXa CSipHTe npHHfl.HnH, KaKTO b flO-
roBopHTe na HanojieoHa h BncMapica, cs,3papoxa mhoto nppHpeH-
TH3MH, HJIH HaË-MaJIKOTO HOHe, CSSpaflOXa TyK-TaM HapHOHaJIHH
MaJipHHCTBa, KOHTO H6 MOTaT fla Ce HOMHpHT C CBOHTâ CSflÔa.

MMnepna>ni3^M, BxopxmeHHfl H TawHa ^Mn^OMai^MH
IIpepH BOËHara oipe, CBeTa 6e pa3pejieH Ha pBa Bpaac-

pyBaipH no Meatpy on Jiareipn: toh Ha IIenrpajihhto chhh, khim

itoËTo ce HHCJieme h lÎTajiHH, kohto TpeôBame pa ro Hanycne
BnocjiepcTBHe, n toh ha Tpoëhoto csrjianieHHe. CseTa pnec
npepcTaBJiHBa csbcem ppyr Bnp. Hena ro HapncyBaMe b mn-

POKH ippnxH.
TyK (|)peHCKHH HMnepHajiH3£m ; po Hero aHrjiHËcKHH hm-

nepir,ajiH3XM; no-HaraTSK HTaJiHaHCKHH HMnepHajiH3SM. AHrjinn
ce Ko.neoaeme Meatpy OpanpHH h lÎTajum. Bjiaropapenne Ha

HeËHa.Ta noMOip, MycojiHHH Moaca pa BsacTanqBH cboh npo-
TeKTopaT Hap AjiôaHHH, c HeËHaTa nopEtpena, OpaHpna na-

npasH, npepn HeKOjnto Mecepn, b CoeJihh, epHa nocTsmca, 6e3
pa o®pe oôane, noBTppeHa, paate 6e3 BceitaKBO nocjiepcTBne.
O thobo HaM-epHXMe pBara 3,anapHH HMnepnajiHaMH oôepinieHH,
TOBa jieTo, b pejioTO na mopokhh KOMnpoMHc, epHO ot HaË-myM-
HHTe ,b Tan enoxa, -h to pocia cnpaBepjiHBO, noHeate komhpo-
MHca rapaHTHpanie na opanphh BoeHHOTO BapMoipHe b kohth-

hehta h ma Ahtjihh nxpbehctboto b okeahhte. amepmcahckhh
HMnepiiajiH3SM, koëto e he no-MajisK ot ppyrnTe, n koëto ce

CTpeMH pa HOflHHHH HânMHO HOBHH CBeT, ce OHSJIHH 3flpaBaTa
npoTHB pHHJioMapHHTa Ha Foreign Office (Bshiithoto mhhh-

cTepcTBo na AHrjiHH — B. P.) h Ha Quai d'Orsay (Bxhhihoto
mhhhctepctbo Ha OpaHp.HH — B. P.). Ot toh pen h-acerHe, ce hbh

onacHOCT ot epnn rojieM koh^jihkt b cbeta Meatpy CsepHHe-
mite iiiath h pbe ot rojicmhte 3anapho-iebponeëckh chjih.

OpeHCKHfl h HTaJIHaHCKH HMnep.HajIH3MH ce OÔJISCKBaT b

CpepH3eMH0M0pCKHH 5aC6HH H Ha BaJIKaHHTe. AnrjIHËCKHH,
HnoHCKHH n aMefpHKaHCKH HMnepHajiH3MH (|)ajinpaxa b cspeBHy-
BaHHeTO OH b 06lHHpHaTa KHTaËCKa Tep.HTOp.HH. B®3M0atH0 e

ipoTo to eflHH peH bchhkh pa ce KoajinpaT hpothb CxBeTCKa
PycHH. B onaKBaHe na TOBa, BceKH epnH ot Tex ce CTpeMH pa
ce QHaôpH c HOBene noMOipHnpn.

taëhata phhjiomaphh, kohto ce CMeTaine 3a ocspena , he

e npecTaHajia pa pa3BHBa , cboero bjihhhhe b Tenenne na h3tek-

jiaïa ropHHa . htajina npecjiepBa CBoeTO pejio Ha odkpxatbahe
DrocjiaBHH ; cnep kato Bopn nperoBopH c Bfijirapaa h yhrapnfl,
th ce côjihhch c typhhh h tspphh. PojiHTa na opahphh 6e rpa -

MapH,a b IloJinia h Pomxhhh. nopnncaxa ce hobhtc poroBopn ,

kohto 6exa yctahobenn meatpy thh pee pspœabh h ByKypem -

khh kaôhhet, h Moate pa ce 3akjiiohh, ne TOBa nperpynnpBaHe
ce h3bslpina npoTHB CCCP. Hhto opanphh, hhto ahrjina He ca

6'HJiii nyatpH ha tosa pejio ; hhto epHa-Ta , hhto ppyraTa he ca

nonpennjin ha HeroBOTO peajxH3 .HjpaHe .

BsopsateHHHTa 6exa b ynacoH c taëhata phnjiomaphh.
Ako MopcKaia koinfiepehphh, kohto TpeôBaine pa orpannnH
ToHaaca na boehhhte napaxopn , nponapHa b 1927 r., to (|)peHCK0 -

a.HrjIHËCKHH KOMnpOMHC , BSSÔyJKflaËKH TBSppe mhoto âmep'hka,
otctpahh noBene ot BceKora otôejihsbaheto Ha pe3yjrraT ,HTe . IIo
toh cjiynaË , 06in;ecTBOTO Ha HapopHTe pemn oaMO TOBa , ne npep -

baphtejihata komhchh ,no o6e30ipshtabaheto pa ce csôepe npe3
anpHji 1929 r., ho oipe ot cera Morne pa ce noTBsppn , ne hhke-

k2eb H3XOP he ipe ÔSfle pocththet. Orpa.HHHHxa ce caMO c h3-

bspnibaheto na epnH npa3eH HtecT .

npoôJieiviii, HaKauiM CBoeTO pa3pemeHne
Ilejia epHa cepna ot TBxppe be^khh npoôJieMH nanaT cbooto pas-
peniCHiie npep eBponeËCKHTe KaHpeJiapan. Heo6xopnMo e pa.rn

H36poiiM, noHeate He cano ne BceKa epHa ot Tex caMa no ce6e
en e o6e3HOKOHTejiHa, ho 3aipoTO Te MoraT pa sacTaBHT pa pe-
a.rnpaT epnnTe npoTHB ppyrnTe.
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1. I'l3npa;iBaHeTo ira Pera;
2. Penapan,iniTe;
3. tiphcxeflïnrehtreto na .ABCTp.ua ksm j/epMannn;
4. it&jniahfckhte npetghniik;
5. Koiic|)JiHKTa Mencny ïïojinia ii JIiiTBa;
6. B»3CTaHOBHBane,TO na anrjio-pycKTrre ii.noMaTTinecKH

bpy3kh
:
ii

7. IIoJioKeiiHeTO na haput)ha jihhte ManflHHCTB'a.
Hue ce adcTpaxiipaMe ot cneH,H(|)HHiiHTC oaJiKanciui

BKnpocii, kohto me pàârjréflaàè otnenno, ho koh to, cxiijo ts«

ca ot nsipbo MeiKflynapofliio cuaneiinc. Hire ocTaBsixte BpeMeirno
Ha crpa.ha oifle h hsbyheBpoiiekcKUTC padorii, kohto nonacro-

HiiçeM, bhahmo ca cbypsahh c nojiOHieHHero b EBpoira.
Hhto eflna ot rrpooJie.MUTe, kohto c|jiirypnpaT b ropensdpo-

CHHTe 7 tohkh, ne ce e hpOhhhshjjh ho hcbcctho paBpenxeHire.
HaMnpake rn nan na csh^oto xiecTO, KXfleTo dexa h MiniajiaTa

roHHira. 3am;ôto, hmnep'fi&jihsmhte n ekak hcmet hsenahiieto na
otctmht, iHanpoTHB, Te npexeHflnpat 3a HYJien 'rpnymfjv c pncK
na5Ke Ha CXBflaflaT hobh kohtpjihkth.

Il3'npa3BaHeT0 na Pernr de paarjienaao liocjienHHH Mccep
b JlyraHO, peatny Bpnan, Otioct HeMdepjieH h' THpeacMan. Pep-
Manna naTCOHBa lu;oto PjioOhhh;, koëto TpedBa na dYne ocBodo-
ne« b 1930 r. h MaËenc, koëto xpeôBa. fla dYfle ocBodoneiH b
1935 r., na dxnaT Bennara npeflOCTabohh Ha cakfi cede ch. cppan-
h.hh h Ahtjihh ocnopBaT TOBa HefiHo npaBo! Ahtjihh upiKSHaBa'pie
BnponeM, Hé npëflBaPHTejihoto oierjiaiie na cYiosnHHecKHTe

rapHHSOBII, OH OhJIO eflHH n%JIHTHHeCKH ekt. ÇppeHCKHH HaflHOHftr
jih3sm odane, HSHCRBa or Pepmanna kom.nencan; iih , PeHHCHÉra
OKyjtapâH b cianiHocT e eflno npoflxjiJKeHne na BOËHETâ, asBisp-
HieHa caMO sa na paanpasHH lyBCTBaTa Ha yiipana h ipènpecajiHH.

Ptpe3 HHyapH hjih naË-KYCHO b nanaaoTO ha rpeBpyapu,
me ce esdepe eflHH KOMirreT ot eiRcnepTH, koëto me peéH3Hpa
h noiisjiHH njiaHa Ha Dawes'a no penapaipiiTe. Oin,e ot caiiOTO

HataJio odane, Mencny cxio3HHn;HTe h BépjiHHCKka KaduneT 113-

dyxBa HecYrjiacne. IIocjienHHH HCKa na ce fepncii CMeTKa 3a
HeroBaTa (JuraiâHooBa cnocodHocT. /IpyrHxé nyk — Ahtjihh h
îlTajiHH CMeTaT, ne repMaHÇKHH aHioiiTeT noKpHBa, b TeneHire Ha

62 ronHHH, ainoiiTeTa, koëto Te njiamflT no nepôTo fia BoeHiniTe

aaeMH; hjih iiyk d>paHii;hh h Benrun — ne toë noKpiiB.a, ocboh
toh âHioHTeT, ho h TexHHTe odesmeTeniiH b paepyineHiiTe;
odJiCTH. Bchhko dn diuio onpocTeHo, aKO AM^epiiKa d'i-r ce OTKa-

3ajia ot na HaBanca CBOHTe 3aeMH, ho KaniiTanHCSMa Ha. hhkhtc

e HenpeKJioHiiM.
TpaManHOTO dOJIIHHHCTBO OT repMaHÇKHH h aBCTp-HËCKII

Hapo^H ca djiarocK.HOHHH 3a BKjuoiBaHeT0 Ha Abctphh b Pep-
manhh. opahphh h lîtajihh' odane, ca naJin na ce pandepe; ne

enno nonodHO BKJiionBaHe e paBHOCiwiHO b TexHHTe onn Ha

casus belli.
IlTajiHH ce onjiaKBa, ne th e dnjia H3MaMeHa b Kpan na

CBeTOBHaTa BOËHa b aippuRaHCKHie BnaneiniH. Th npeTennupa
3a HOBH kojiohh, KaTO MOTHBiipa TOBa c CBoeTo cBspxHace-
JieHHe. Tan npeTeHHHH c enHH ot eJieneHTHTe na KOHipjiHKTa
Mencny Phmckhh KaduneT h Qnai d'Orsay.

ïïojinia h JIhtbe ca npen npara Ha enHO Bsop/T^Keno
CTSJiKHOBeHne, eTO Bene oceM ronHHii. BapmaBCKHH Kad:HHeT od-
bhhhba toh ot Kobho, ne toë e areHT ha. .npyrn "axphcaph h

neËCTByBa nporaB Hero. JlHTBa ce onjiaKBa ot PToJima, ne ë e

oraejia Ha cnjia BnjiHa h hckh na h 3ajiHnn i<aTO narpacaba.
Bchhkh nperoBopH, kohto ca ce Boniuin jiencny 3ajieciiH h Bon-
neMap, non noKpoBHTejiCTBOTO Ha OH, ca ocTananH deennonHii.

AHrjiHH CKSca c COOP no nc-eJiaHHeTO Ha KpaËHHTe
KOHcepBaTopn. KadHHeTa Ha CïaHJïeË BaiinyiiH OTKaca na non-

.noBH CKîîicaHHTc Kbto peayjiTaT, noc.Jie.flBa eniia noua

BpancncdHocT Mençny flBe're crpaiiH b ceBepo-H3Tonita EBporia h
b peitTpajiHa Abhh, icaKTo b KmaË.

TIpodJiekfiTa 3a iianHOHajinkTe najifiimcTBa, kohto niiKora
ne e HpecTaBajia na di&ne dyflHa, cjien npHJiaraneTO b, cfijia na

BlipcaËJICKHH, CeH-SvepMCHCKIIH, TpnaHOHCKHH h Hëoëckhh
noroBdpn (Typnira ycjie na Hanoncii peBH3HHTa na' CeBîsp'CKHH
noroBop), e CTiirnajia flo eniia ocodena paaropeipeHOCT. ïïdpeae-
nan c HoiiCKaji th na d®nc pasraeinaiia b dsnaifiiiH exBeT ira
OH. Th HiiTepecyBa mhjihohh xopa b ïïojinia, b

'

HexoçjioBaKiiH,
b POM1Y1HHH, b BYJirapiIH, b PxpflJIH, b HtRJIIIH. AkO eflËH
koh(J)ji.hkt du H3dyxHa| b koëto h ,na e. ceKTop na k.ohthhcht&.
to nafiiioHaJiHHTe MajifliiHCTBa 6iixa .Mor.iih na bybctaiiat ot
Bciimai CTpa'hh HaBennasK.

Ba/iKaHMTe
EBpoiieËCKiiTe aaTpynHeiiHH, oiiaoïiocTHTe ot c.ty.tkjio-

BeiiHH ca cnefiHajiiio KOHfieHTpHpaiiH Ha Ba.JiKa.HHTe, kyneto
oecheht nhktatopckii npabhteactba, kohto.. majitpethpat u no-
tiickât 'padir^re. jhhfi hoiia jihh majiimiicsba.

KadiiHera na BpaT.HaHÔ b, Pomyhhh ide paiiecTen ot ct-vi-
ckhh KaduneT ira Manny. Ho, npabhtejiCTBenHTe mctohh pdape,
ne ce npoMenuxa." KaTO noKaaarejiCTBO — roJieMOTo dojimnncTBo.
KoeTO Manny nonymi npe3 BpeMe na nadopHTe. h naBnenneTO,
KoeTo toë ynpaacHir Bspxy -Ha/poflKiiTe. moch, 3ë na -.oôynflae
KOMyiiHCTiixe. Hhto Becapadun, hhto ^odpynnca. ne Mora.t na
ce nomiipht c penc-HMa, koëto hm e HajionceH, koëto ph yrhçthbii

.h CYciinBa.

XàipBaTOKIIH BiTiHpOC, b IOrOCJiaBHH, HaË-CeTIIO ce npOHBII
b CBOHTa nsjiHa. ninpora, ccodeHO. cnen- yd.HËCTBOT,o na pann-
neBHCTHTe Bcpen C.KyiiHi;HHaTa h OTnejiHHeTO Ha xispBaTCKiiTe
nenyTa.TH. Cjien KadimeTa na By.KHneBim, toh Ha non Kopouiep
dé npiniyneH na en nonane ocTaBKaTa. Toë OTRaaa na norjienne
npaBO B OHHTe neËCTBHTejIHOCTTa, nà BnnOHSMeHH HeHTpaJLHCTHM-
hhh ycTa.B h na flâne na BceKa ot hafihohajihocthte Heodxonn-
m.HTe CBOdOnn. npOTHB CiYipdHH ce OnYJIHBaT X/YijpBaTCKO, Cjic-
BeHHH, HepHa-Topa, Bocua, c n;eji pen HCKaiinn, noBene hjui

no-MajiKo hyjihh, ho (|)enepajiH3YMa in;e cjiom.h papcKaTa flYp-
ikana, aKO ran nocjieflHaTa »e otctyhh.

B BsjirapiiH, nnKTaTypaTa Ha JlanneB ce ynpaBjiHBa ot

KOMHTansKHHTe MnxaËjioBHCTH, kohto c 'a b dopda c npOTOrepO-
BHCTHTe. Pa3nejieHH Me®ny Tpn n^P^aBH — BYJirapiiH, IOro-
,cnaBHH h Typaiih — MaKenoiifiHTe npeTeHffHpaT 3.a CBOHTa

iiafiiiOHajiHa CBodona. Te ipe h nocTHTHaT odane, caMO Torafia,
KoraTO ce otypbht HaË-Hanpefl ot daHnHTe, kohto th eRcraioa-

TnpaT b nojiea Ha dYjirapcKaTa dypjicyacHH.
H tyë, BceiKa eflHa ot- dajiKancKHTe n^pHcaBH ce pa3HHcna

ot (|iep.mehtaii;HflTa Ha HeËHHTe Hapofln, ot cofiiiajiHHTe koh-

(|)JIIIKTH, KOHTO Ca Hepa3p,hbh0 CBYpsaHH c HafiHOHâJIHHTe.
BceKa dajiKaHCKa n^pHcaBa, kohto typnn BniiHirrieTo Ha enna
ot bejihkhte chjih, pnckyba na dyfle bybneneha b eflhh ninpoK
KOH(|)JIHKT Ha KOHTHHeHTa.

CaMO enHO paapeineHHe cjienBa ot Tosa •

h3ji05kehiie, a

hmôkho: dajiKaHCKHTe naponn, toh na AjidaHHH, Pomyhiih,
XYpBaTCKO, BYJirapHH, MaKenOHHH, me HRMepHT CBOHTa BY-

TpeiHHa CBodona h byhhihe hcqabhchmqct capo b enna uinpoKa
PenydjiHKaiHCKa TenepapiiH, kohto ipe nafle hyjiho npaBO Ha

padOTHHfliiTe h ■ cejiHHHTe. Tan «PenepaiiHH ipe dsne BnponeM
eflHH eJieneHT Ha opranncapaHa CTadHJiHOCT b HacroHipa Espona,
KYfleTO BYOpYHceHHTe HMnepHaJiH3MH ce nepnaT cahh cpeui;y
npyrn.

non J1yn

OômaTa rna^Ha ciaïKa

Ha nOJIMTMH8CKMT8 SaTBOpHHUH B BSJirapHB
BMecTo na nane noJiHTHnecKa aMHHCTHH, TepopHCTHnecKOTO

npaBHTejiCTBO na JlanneB OTroBopn Ha Bce no HapacTBarpeTO
HBHœeHHe 3a aMHHCTHH c eflna MaHeBpa na noMHjiBaHHH. no
oTHonieHHe Ha nysKdHHa, KYneTO CHMnaTHHTe 3a aMHHCTHH b

BsjirapHH necTO dHBaT MaHH(|)ecTHpaHH,: BTA paanpocTpaHH
jiYHtaTa sa »HOBoronHinHa aMHHCTHH« b BYjirapiiH. HaHCTHiia,
3a HOMiHJiBaHe 6exa npencTaBeHH 195 3aTBopHHfiH, Meneny kohto

60 ocYfleRH no 33/1. t. e., hojihthhcckh 3-aTBopHHii;h, npn nojio-

HcenneTO KoraTo b BYJirapnH hme He no-MajiKo ot 1200 nojin-

THHeCKH SflTBOpHHHH. HpH TOBE, OT 60 nOJIHTHHeCKH BETBOpHIIfilI
caMO 10 cé :

noMHJiBaT HanYjmo h dn TpedBajio fla dY.naT nyc- ;

HaTH Ha CBodona, a Ha ocTaHajiHTe 50 e HaMaJieno HaKa3aHH6To;
npn KpHMHHEJIHHTe 3aTB0pHHfiH nOHOHtCHHeTO e Odpa'THO.

noJiHTHHécKHTe 3aTBopHHii;H peampaxa Bennara np'oflitf
Tan MaHeBpa Ha npaBHTejiCTBOTO, KaTO enHHonyniHO h heë-

peinHTèJiHo ce OTKanaxa ot noMHJiBEHHHTa. Tana, CYrjiacno enHO
cYodifieHiie Ha npaBHTejiCTBeHHH '»3opa«, noJiHT.HHecKHTe set-

BOpHHflH OT codi'hëckhh HèHTpaJICH 3aTBÔp, HOBene OT 150 nyiHII,
ca flOHecjin no ornejiHo h hhcmchho cboh otke3 3a noMHJiBaiie

Ha //.HpeKflUHTa Ha saTBopa, a cemo 2—3 He ctophjih TOBa h

dHJiH BenHara npencTaBeHH 3a noMHJiBane. B flpyrnTe saTBopn,
KaTO HanpHMep, Okpsjkiihh 3aTBop b Typhobo, de npoBY3TJia-
■ceHa rjiaflHa cTanKa b shek Ha npoTeeT npoTHB MaHeBpaTa o

iiOMHJiBaHHHTa. TjiaflHara CTanKa ce pa3npocTpaHH Ha 27. XII.
m. r. CnOHTEHHO b BCHHKH 3ETB0pH. Ha 27 C. m. HHCE b. »HjiaflHe«,
esKenHeBHHK Ha 3eMJi. cyios, ne noBene ot 800 nojiHTHnecKH
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saTBopagpa ce naMHpai' b rpapHa cranKa h ne npeflCToii pupa

odipa rpapHa cranita Ha bchhkh noPHTHnecKH 3tbophhh,h. ToBa

cifiodipeHHe de ha cpepHHa pea noTBrfippeHo ot padoTHHnecKaTa
h CHH^HKajiHa npeca.

lipaBHTejictbehaTa h Tan Ha tsië HapeneHaTa perapaa

onosHipiOHHa npeca, 3aefliio c copiiap-fleMOKpaTHneciiaTa npeca,
upeMsanaxa h po pHec toh cnaeH n TpeBOHtea npoTecT na

noaHTHiecKHTe 3aTBopHHii;H, koëto de npoTeaerpa<|)HpaH poph

ot nyjKpecTpaaHHTe Teaerpa^Hn arenpaii.
Tana aadyxna odipaxa rpapna cranKa, KaTO npoTecT npo-

thb npaBiiTeacTBenaTa ManeBpa Ha HOMHPBaHHH n npoxHEB ot-

i :a3a Ha iipaBKieacTBOTo pa nocTaan aa pa3rpe5Kflane bhocghii h

ot \Yi ropnua ot PadoTHanecKara napTHH h 3e.Maefleac.KHH
c /fi 103 3aKOHOnpoeKT 3a amhhcthh.

Bsnpoca aa aesadaBiia n nxPHa, desycpoBHa noanTH-

necica aMHHCTHH, e OTaHaa b Bsarapaa epao napoflHO Hcicane.

Ot roflHHH Bene ce cnnaT flo iipaB-HTeacTBeHHTe opraHH hhcmchh

Moadrt h anean c xhphph nopnHCH, necTo noiflnncaHH ot knie-
aHTe aa pePH ceaa, ot naeiione Ha pepa rpapcKH odipHHCita
c /KBexH (Bpapa, OeppHaaap), aa ri»ana h de3ycaoBHa nopHTnneciva

aMHHCTHH. BxnpeKH npaBHTeacTBeHHTe npecpepBaHHH, TOBa npo-
•recTHO flBHKeaHe ce pa3niapaBa HenpecTaaHo a npae epHa

TpaftHa opraHH3apHOHHa (JiopMa. Tana frpepa 1 Yi roflHHa dexa

odpa3yBaHH b pep rpapoBe odiporpawAaHCKM komhtem 3a am-

hhcthh ; aflKaTa aa thh KOMHTeTH ca jkchh — MafiKH ,h daH3BH

aa noaHTHnecKHTe saTBopHHpH h eMHrpaiiTH, c npeiflCTaBHTean
na ipadoTHHnecKH a oeacKH opraHHsapHH (na.pTHa, mji. c«io3,

CHHflHKaTH) h OT flPyTH 0n03HpH0HHH napTHH.
IIpe3 nocaepHHTe Mecepa, xean odiporpaHtpaHCKH komhtcth

ycTpoaxa ayoJiMHHa KaMnaHHa 3a aMHHCTHH. YcTpoeHH dexa

aa HHoro MecTa cifidpaaHfl 3a aMHHCTHH, no cpynaË 3anonBa-

aeTo Ha Gecaara aa HapopHoro cadpaane 25. XI. 1928 r.

(Hanp. Coifjafl, Bapaa, Pyce, /J,ynHHpa).
SadejieJKHTejino sa Capafa Ha pBapteHneTO 3a aMHHCTHH

e c26dpaHHeT0 b Pyce, Kxpexo npepcTaBHxepa Ha ono3HpHOHaa

dypjKyaaHH napTHH, ca ce BapePH npHHypeaa pa ce odHBHT 3a

nsjiHa a He3adaBHa aMHHCTHH.

J],edaTH no amhhcthhta hManie h b napjiaMeiiTa, ocodeHO

npa OTTOBopa ha tpohhoto cpobo . Ha JlanneB ce ypape pa

OTXBK.pah HCKaHeTO Ha 3eMH. ckio 3 h Cop. peMOKp. napaaMeH-
TapHa rpyna 3a amhhcthh, aaTo hm pape roan odeipaHHH, a

penytata ot Padoxn. napTHH — ABp. Ctohhob , de H3icaioneH

sa 3 3acepaHHH, sapapn neroBOTO enepriinHO sacT/fiiiBaae 3a

aMHHCTHHTa. 3apapa TOBa, toë de h aa.ripamen ot M-pa Ha

npaBOCispHeTO Kyaes, ne ipe dspe psnpaTeH b aaTBopa n He

MHoro cpep toba toë de hâhcthha apecTyBaH.
B HaBenepneTO Ha odipaTa rpapHa cianKa aa iiohhth-

necicHTe aaTBopHapa, b Co<|)hh de ycTpoeHa fleMOHCTpapna Ha

27. XII. 1928 r. Th de ycxpoeHa ot peperaTH Ha peaaTa cipaHa,
csraacHO npaBHTeacTBeHHTe BecTHHpa — or 15 OKpsra. Th de

HaË-BHcoKHH nyhkt aa pa3BHBaipaTa ce ot Mecepa HacaM, nop

3naKa Ha Tepopa h npecaepBaHHHTa, KRMnaHHH 3a 3mhhcthh

h npoTHB deaan Tepop. /leaeraphhte pa3npocTpaHHBaxa ho3Hrh

3a aMHHCTHH H npQTeCTH npOTHB HenpeCTHHHHTe apeCTH, npoTHB
aanaamBaHHHTa 3a pa3TypHHe Ha KaacoBirre oprainieaunn Ha

padoTHanecTBOTO (PII, PMC h HP1IC).
.ZJeMOHCTpaHxiiTe peaeraTii ii pp. dexa pa3roHenH ot iiojiii-

pHHTa, MHOSHHa dexa. apecTyBaHir, Meatfly kohto 28 Jiymn pejie-

trth ot npOBHHpHHTa.
Ha cjiepHHH pen HBdyxiia rjiapHa'ra CTanKa na nonnxH-

necKHTe 3atbophhpn. CTanoBBipero na. itoPHTHneckhte napTHH b

CTpaHaTa no OTHoraeirne Ha Bsinpoca aa aMHHCTHHTa, e cjiep-

hoto : JierajiHara dypatya3Ha onoaiipHH, 3aepH0 c HinpoKHTe

copnaJiHCTH, ca iipHHypenn pa npaBHT KOHpec.hh aa ciijihoto

napopno pBHHtenne 3a aMHHCTHH h ce mitasBaT sa nen. Tex-
hoto p/fipsitaHe odane, e HeKonceitBeHTHO h peMarorcKo. /ïo itaTo

penHH TpypoB aapop, ot rpapoBe h cejia, HCKa 3aepHO c PH,
h nanejio c HenerajinaTa BKII (t . e.), epHa nisjiHa h desycnoBHa
aMHHCTHH, 3C ce KOJiedae npn H3pnraHeT0 h 3ani,HTaTa Ha TOBa

iiCKRHe. Tana, eeMJiepejipnTe ca rnpoTiiB eMHrpnpajinTe b erpan-
ctbo padoTiinnecKH a aeMJiepencKii Bopann. A aiapoKHTe ncitaT,

110 epna nncTO eayaTcap Hamia, epaa »flOCTa iaapo.Ka« (a ae

nsaaa!) aMBHCTHH, KaBTO ce H3pa3a b napjiaM'eHTa H. CaK5i30B.
B Bceita caynaË, JieraJiaaTa n ppedaodypHtya3aa ono3apaH, e

la epaa aMBHCTHH — Heaisnaa h desycnoBiia — KaTO epaa »fl?K.p-
Htaaaa aeodxopaMOCT«, 3a ycnoKOHBaae aa CTpaaaTa.

npaBHTeHCTBeaaTa napTHH Bce oui;e OTXBxpjin aMHHCTHHTa.

Chmo ot BpeMe Ha npene, nop HaTHCKa aa aiaponoTo aapopHO
flBHHteHHe 3a aMHHCTHH h 3a otxb/EpjIHHe Ha 0H03HpH0IIHHTe
3aKOHonpoeKTH 3a aMHHCTHH — aaHBHBa, ne ce 3aHHMaBa c »

H3padoTKa Ha codcTBea 3aKOHonpoeitT (IIocJieflHHTe h3hbji6hhh

Ha JlnnneB). ApryMeHTHTe Ha npa.BHTejicTBOTO npoTHB bmhh-

CTHHTa ca cjiepHHTe: Ot 1923 r. po cera, 6hjih papeHH 6 aMHH-

ci'hh ot npaBHTeJictboto . (H3KJiionHTejiHO ;-a nananiiTe h iipaBH-
TejicTBeHiiTe npHBapateHHpH. H. H.) TexiiHTe pe3yHTarH ne diuiii

yHHipOHtaBaHe. a OHtHBHBaHe Ha »KOHcniipapnHTa«, t . e., Ha BKII
(t. c.) h aa JierajiHiiTe KjiacoBH padOTHHnecKH opraHH3apnH.
3aTOBa npaBHTejiCTBOTO npepaonHTajio noMHJiBaHiiHTa npep aM-

IIHCTHHTa. KaKTO e H3B6CTHO, aOMHJIBaHH dlIBaT napaailHTe

flyxoM, »noKaajiHTe ce«, kohto ca caMO epHHHnHH cnynan.
IIoHeHte aojiHTHnecBHTe 3aTBopHHpn ne ce OTK.a,3BaT ot CBOHTe

nojiiiTHnecKH ydempeana h npa pa3JiHHHH cjiynan peMOHCTpapaT
HenpeitJiOHHaTa ca bojih 3a dopda (l îraË, raaflHa CTamta,
oxitasBaHe ot aoMiuiBaae, ncKaae Ha aMHacTHH â np.), npaaii-
TejicTBOTo aaHBHBa aa dypaKyaaaaTa ono3npah , ne epaa aoBa

aMHHCTHH He dHJia epHa »ps,psKaBHa HeodxoflHMOCT«, a no-citopo
epaa pspntaBBa onacHOCT.

HaË-ynoTpedflBaaHH h HaË-poJiBHH apry.MeHT aa npaBH-
TejicTBOTo e, ne Bene aenajio aoJiiiTanecKH 3âTBopHapH, a b

3aTBopHTe ocTâHajia caMO npecTsaH.HpH, ydHËpa a np. Hae

npepaBaMe cJiepHaTa TadJiapa 3a oppoBepjKeHiie aa npaBHTeJi-
CTBeHaTa Ji25®a — anop Ha KJiacoBa yMpa3a.

ET
<D

O
e

%

OltpxHeH 3aTB0p

tIhcpo
Ha

saTBOp-
HHpHTe

OcxpeKH
Ha

CMspT

OcxpeHH
PO

JKHBOT

Hhcpo Ha

odlrhh
cdop

TOflHHH

PadoT-
HIipH H

CePHHH

fÎHTepeK-
Tyeppu

jrehh
)KeHeHH
c pepa

MpapeJKH

1 BapHa .
. 25 17 65 15 10 14 1

2 Bhphh 21 6 1 95 Va 13 8 — 7 4

3 IIpobphb 92 25 5 242 75 17 11 30 7

4 CPHBeH 122 2 69 537 96 26 6 48 16

5 CO(|)HH 148 39 8 548 115 33 6 46 10

6 T. IIa3apfl3KHK 69 4 1 494 Va 58 11 — 46 9

7 XacKOBO 41 11 176 31 10 27

8 Bpapa 63 4 20 385 Va 33 30 — 27 18

9 JIOBen 37 4 1 168 34 3 9 —

10 Ct. 3aropa 21 — 4 116 19 2 — 7 —

11 KlOCTeHflHP 16 —
— 93V, 14 2 — 12 —

12 Pyce 15 —
— 112'/a 10 5 — 8

?
1

13 IIIyMeH 12 7 1 47 V2 10 2 —
—

14 IIpeBeH . .
9 2 — 56Va 6 3 — • 2 2

15 B. TxpHOBO 21 — 4 180 11 10 1 4 5

16 CeBPaeBO 12 — — 98 7 5 1 2

17 B oipe 6 OKp. 3aTB0pH' . . . 400 — — —

BcnnKO . . . 1124 121 114 3415 Va 547 177 27 288 75

ToBa e CTaTHCTHKâTâ He Ha BCHnKHTe nojiHTimecKH 3aTBop-
nnph, kohto sa cera hmemc aa ps.Ka.

Hue Bene hckojiko nsTa onncaxMe nepHHH peatHM, Ha

koëto ca aopjiOHteaa noPHTHnecKHTe 3aTBopHHpa. Ton pentHM
e no-Jioai ot toh Ha KpaMpHajiaHTe. hetene Ha BecTanpH e

3adpaaeao, KopecnoHpeHpiiHTa h noceipeHHHTa aaË-necTo ce

OTHeMET, no flHcpaajxHHapHO HaKasaHae. C epHa pyna, pentHMa
e epaa cacTeMa sa ^naanecKO h noPHTanecKO yaHiponteHae Ha

nophtimeckhte 3atbophhph. Thcpoto aa cmspthiite iCJiynaa ce

ybeannaba. Co(|)hh 2, cphbea 4, XacaoBO 3 h np. Bophihh-
ctboto ot aophthneckhte 3âtbophhpa pewaT Bene 3, 4 h 5
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tophhh. Llpjiaia ntecTOKOCT Ha npaBHTejictboto ce no3iiaBa Hall-
poôpe b 3aûpaHara Ha nopnoMarane Ha nojiHTHnecRHTe aaTsop-
hhh;h h 0jiH3KHTe iim. Ta3H hhtephaphohâjiha npoperapCKa
COJIHpapHOiCT, KOHTO H PpaKOHOBCKHH 33/1 He e npepBH.pHJI, ce

IïpepH neKOJiKo pun, Jinnies npoHSHec'e ep.Ha »rojieMa«
noniiTHiecKa pen npoTHB PII h HPIIC. Kaxo »apryMeHTH« 3a
TexnaTa »topopnothnac.Ka« h npoThbopxPatabha nojiiiTHKa, Jinn-
hob nponen HeKoaKo nncMa na MOIIP 'a po nojihthne c ich 3aTBop-

impir b I j xnrap hh. C TOBa, toë pejieme pa cnjiamn uypiRyaa-hhte h ppedho6ypatya3hh napTHH h pa npaBH p.HBepcHH 3a
aMHHCTHHTa.

OnaicBa ce, ne ouipaTa raapHa cTanna na no jihTnneckHTe
3aTBopHiin;H b Bxjirapna — bhkh Ha JKHBonorpeCaHHTe! — ipe6xpe nopspeneHa ot HHTepHapnoHanHHH npoaeTapnaT e epHOchalio npoTecTHO pEnsKenne, c HOKaHe Ha H63a6aBHa h rrxjiira,6e3ycaoBHa amhhcthh h 0tm6hhba.he Ha 33//.

A- Hbbhob

ripOTeCTHHfl mypM B repMOHMR
npoTHB K^peaBHTe nanaHM b Es/irapMn

Oipe
kopecnohflehmmfl ot Bep /ihh

e npec-Ho MacTiuioTO na MiiorodponiniTe npoTecTHii
TeaerpaMii h pesojnopiiH, kohto paCoTHHiecRa, peMOKpaT.Hnec.Ka,
TiacncpHCTh necka n KyjiTypua TepMaHiiH H3npaTH po cera npoTHB
roonopcTByioipHH b BxprapHH KxpBaB (panincTKn tépop h ctohjvi
Bene nop 3HaKa Ha epMH hob npoiecieH ipypM. TIocaepHaTa. BecT
3a oomaTa raapHa CTanica b dxjirapcKHie naxBopn poîipe pa
pape hob oipe no-Morpeii TJiaexK Ha h 6e3 TOBa mnpoKoxo h

pHJIHO npoTecTHO pBHSECeHHe. 1200 nOJIHTHneCKII 3aTB0pHHpH,
oOpeneHH Ha neMirayeMa CMxpT, poOpoBoano ce odpnnax Ha
raapHa cmî&pt 3a pa H3pa3HT cboh npoTecT npoTHB penciiMa na
koëto ca nopjiontenn Te h ôxjirapcRHH hapop h 3a pa nop-
K.penHT HeroBaTa penrHTejina n caMOOTBepneeHa. 6op6a 3a TTx.ima
h 6e3ycjroBHa aMHHCTiiH Ha bchhkh ntepTBii Ha Tepopa h 3a

cxdapnneTO na HCKJiionHTeniinn pentHM.
Btoph hst Bene nop JlanneBna KspnaB peaeiiM b ôxjirap-

CRHTe 3aTBopn ce oÔHBHBa oôipa rnapHa CTanKa ot nonnTn-
neckhte 3atbophmpn. on,HTa pa dxpa.t sadjiypeiiH napopHiiTe
MacH b BxiirapHH h odipecTBeHOTO MHeirne b nyncdhha c MOiue-
HnnecKH iirpn Ha .»aMHHCTHB« n nomimerhuh, nponapHa nta.jiKo.
IlaaMeHHHH npoTecT Ha ncnbonor[)e6ahhte b BJiantHHT-e saHpami
aeepTBH Ha (JianiHCTKHH peacHM, pasitxea cTapâTe<nho h hsoôhjiho
naaTenaTa Mxrjia n saÔJiypa, kohto ocpannaana kspnaba Bx.ji-
rapHH ce onnTBame, caep npBaneTO Ha Jlnnnena Ha bjioct, pa
paanpocTpaHH b nyjKÔHHa h cnennajino b repMaHiw. He ipe
noMomaT OorariiTe cyOoHpnn ot TaftHiiTe (froHpoBe h KyneHHTe
c Tex npopajKHH nepa.. Kohkoto no-OescpaMHO ce oniiTBa pa
pjsate ono3opeHaTa h KspBaBa OsarapcKa bjihct nyatpoTo oo-

îpecTBeno MHeHHe, TOJiKOBa no-rojieMo e BS3MymeHHeT0, toprobb
no-peniHTeJieH e npOTecTa, TOJiKOBa no-OearpaininHa e h ipe
Oaipe BceoO'ipaTa norHyca Ha innpoKOTO ofonecTBeHo MireHne b

nyaconha h cnepnaaHO b repMannH.
B TOBa ipe HMaT 'caynaP pa ce yOepaT He caMO Osarap-

ckoto npaBHTeacTBO P HeroBHTe hoctohhhh areHTH b nyatOiiHa,
ho h HerosaTa oipirpnaaHa peaerapHH, kohto e Bene ira iiyt 3a

BepaHH. OOcTOHTeacTBOTO, ne (|>aniHCTKa BsarapnH e roTOBa pa
naaipa ipeppo 3a CMeTKa Ha orpaOeHiin KxpBaB noT na Osarap-
ckhh Hapop, 3a pa ypoBaeTBopri npeTeHpHiiTe ha //hckohto
re3eania<|)t, Hena pa nopKynn hhiiih csbcct. //opn thh, kohto

ipe H3noa3yBaT caynaa, sa pa noaynaT ypoBaeTBopeHiie Ha

CBOHTe »npeTeHpHH«, ipe pasôepaT, ne paceaaTHTe h npopasKHirre
iopn Ha HamHH napop, ca b®TpemHo h MeacpyHapopno H3oan-

paHH ot ninpoKOTO oorpecTBeHO MHeHHe h BceoOxpo npesHpaHii h
IieHaBH5KpaHH.

CaMO b TeneHHe Ha nocaepHHre pBe cepMnpn ca H3npa-
TeHH HCKoaKO peceT.KH npoTOCTH. II TexHOTO nncao HenpeKSC-
HaTo pacTe. npoTecTHpa-T He caMO npoaeTapcKHTe MnanonHii
MacH h TexHHTe opraHH3apHH. npoTecTHpaa He caMO mhoto-

ôpoËHHTe ôsarapcRH HapopHH CTypeHTH, noaHTHnecKHTe eMH-

rpaHTH h MHoatecTBO ppyrn OsarapcKH rpaatpaHH, HaMHpaipH
ce b rèpMaHHH. npoaecTHpaT ninpoicn oôipecTBeKH cpepH ot

EaË-pa3HHHHH HpefiHH HanpaBaeHHH. CaMO b nocaepniiTe nethpw
peHa, ot 7 po 10 HHyapM, ca n3npaTeHM asbbt npoTecTHH Tene-

rpaMM, nop kohto ctoht HMeHaTa Ha. HaP-BiipHH npepcTaBHTean
Ha HayKaTa, HSKycTBOTO, noaHTHKaTa, kohto oaHpeTBopaBar
KyaTypnaTa cxBecT Ha rèpMaHHH. B thh neTHpn phh noBene
ot 150 TaKHBa xopa H3pHrnaxa cboh naaMeneH npoTecT npoTHB
KspBaBHTe Haaann Ha OsarapcitHH Hapop, nopKpennxa Hero-

BaTa OopGa h iiapHriiaxa bhcoko cboh raac b 3aipHTa Ha Hero-
BaTa cBeipeiraa Kay3a.

MHoroÔpoHHH npotJiecopM, nwcaTenM, wypHanwcTM, apBo-
KaTH, csamm, apTMCTM, Aopn ÔHBiiiM reHGpajiM, nonoBe, enncKonn
h AP-. c MewAyHapoAHa m odiporepMaHCKa n3BecTHocT, npoTecTM-
paxa ot mmeto Ha xhaba^ cboh nphbtenn h eahhomhwnehhph.
nop npoTecTHTe ctoht nopriHCHTe Ha pep opraBH3apHH ,c mhoto-

opofiHH naeHOBe: JlnraTa 3a 3aipMTa npaBaTa Ha noBena, riacn-
tJiMCTMnecKM opraHHsapHH, HepBeHaTa noMoip, MewAyHapoAHaTa
pafioTHMnecKa noMoip, MHorodpoMHM CTyASHTCKH opraHM3apHH m
crk)3H h AP- /3,b.HHî6HHeTO tenspba pacTe h b CKopo BpeMe nop
npoTecTHTe ipe onpaT csdpaHH xhhhah, aoph pecetkh xhhhah
HHAHBHAyanHH noAnncM. B tob momcht, eABa b HananoTo Ha
Ton npoTecTen ipypM, HMa c»6paHH noBene ot 3,000 noAnnca.
II TexHOTO 3HaneHne e mxKOBa no-rojieMo, Karo ,ce HMa npep
bhp, kohko e 3aeT0 TyKainHOTO odipecTBeHO MHeHHe c BYTpem-
HHTe h BiEHniHH repMancKH BtEJipocH h KOPKO onie ppyrn npo-
TecTHH aKpiiH, itpYCTocBaT npoTecTHaTa dsjirapcKa KaMnaHHH.
B HHCJiOTO na pasBiKJiiiyBaHHTe nnipoKii h HaP-pasnoodp^shh
odipecTBCHH cpepH BPH3a pena 100-xnnnAHa opraHH3npaHa
apMHn ot repiviaHCKM padoTHnpM h MHTeneKTyenpM, kohto ca
noenn LuetJicTBOTo HaA 22 dsnrapcKH 3aTBopn.

B ep.Ha cnepyioipa cTaTHH, une rpe nyôjihkybame hmena
h poKyMeiiTH no Tasn HediiBana. po pHec no CBOHTe pasMepu h
ciijia npoTecTHa BiYjina npoTHB KspBaBHTe 3JiopeHHHH n npoTHB
OeayMHOTO no CBOHTa OescMHCJieHa KxpBaBa JKecTOKOCT rocnop-
ctbo Ha noôecHejiHH OsjirapcKH $aiHH3iEM.

EcTHHaxa, CTpaniHaTa h jnecTOKa iicTHna, 3a KspBaBaia
h no3opha JlnnneBa croBopncTKa enoxa, npoHHKHâ Ha ninpoico
il PSJIÔOKO Bcpep IiaP-HHipOKHTO h paSHOOOpaCHH OdipeCTBeilH
cJioeBe lia k.yjiTypna rèpmahhh. Th BX3dy.pH yMOBeTe, by3myth
ooipecTBeHaTa chiboct, Mo6iiJiii3Hpa npoTecTa Ha ctothph xhjihph
repMancKH rpancpaHH h Typn'B pEimeinie, 3a 3aip.HTa h noMoip
Ha repoHHHHH 6x.7irapc.kh Hapop, HeBHîKpaHH po PHec, b epHa
npoTecTHa KaMnaHHH, Macn. 3HaneHHeT0 Ha toh (|)a.kt oipe He
Monte-pa ce opeHH. Ho ipe ro nonyBCTByBa KxpBaBaTa t}iaujHCTKa
peanpHH b BxnrapHH. Ll/e ro nonyBCTByBaT dxnrapcKHTe Ha-

Poahh MacH. Ll/e cnnoTHT Te c HOBa cnna CBOHTe dopnecKH
rierHOHH, oKypaweHH ot dnecTnipHH npyMep Ha MewAyHapoAHa
h odiponoBeiuKa cc-nupapHOCT, kohto Aasa KynTypHa h npone-
TapcKa rèpMaHHH. Ton npnMep ipe cxdyAH noApawanne h b

ApyrHTe KynTypHM cTpanw. no T03H HannH, toh npnAOÔHBa oipe
no-mnpoKo, oipe no-MemAyHapoAHO 3HaneHHe. fl,nsnr e Ha bchhkh

nporpecHBHH dxnrapcKH rpawAaHH, HaMHpaipw ce b nywdHHa,
Aa ce npHCseAHHHT kxm to3 h npoTecTeH ipypM Ha meway-
HapoAHaTa odipecTBeHa cxBecT h Aa h 3mhht KspBaBHn no3op,
kohto ctoh HaA CTpaHaTa h HapoAa hh c cjjaKTa ha cxipecTBy-
BaHSTO Ha cerauiHHH pe juhm! CpaM h no3op e Te Aa otcat-

CTByeaT b toh HCTopnnecKH momcht ot peAOBeTe ha TOBa uinpoKo
npoTecTHO ABHweHHe Ha nywAHH KynTypeH CBeTÎ

IIcTHHaTa Bxpxy KxpBaBaTa JlanneBa enoxa, Bxpxy no-

30pH0T0 KxpBaBO rocHopcTBo na CroBopa, MapraiipyBa! Mapinii-
pyBa HCTHHaTa Bxpxy caMonoatepTByBaTenHaTa reponiHa. 6opoa
lia peHHH ôxjirapcKH napop npoTHB tobh nypoBHipeH 'pentHM.
koëto npeBxpHa CTpanaTa hh b »K)poji nenajin h cjië03h« h

CKxppaHe Ha 3x611, koëto h npeBxpHa b pynHH h rpodinpa.
CBeTa Bene rirepa ne c HeMO ypnBJieHHe TOBa ipo cTaBa BXTpe.
IIoBene ot BceKH ppyrn ext, b cboeto BX3MyipeHHe h norHyca,
toh e pasABHweH h ynacTByBa 3 kthbho Ha CTpaHaTa Ha 6opn-
ipHH ce HapoA- PaBHeHne ao npeAHHTe b ôopdoTa — eTO acbhsb
b ceraiiiHHH momcht Ha BXTpeuiHaTa h MewAyHapoAHa ôopôa
npoTHB t}iaiiJH3XMa h denHH Tepop b BxnrapHn! H noHence Hero-

boto KxpBaso rocnopcTBo e He caMo BXTpeiuHa onacHocT 3a

MHpHOTO pasBHTHe Ha HauiaTa CTpana h Hapopa hh, a h eaha
onacHocT 3a ôanKaHCKHH h MewAyHapoACH mhp, Koero Heipo
npeKpcHO paoopa h pasônpa nyntpiin KyjirypeH cBeT h Mentpy-
HapopHaTa padoTHimecKa KJiaca, 3at0ba c to/ikob3 no-roneM

Hanop ipe npoasnwh texhhh hhthck Bxpxy peanpHHTa b Bxh -

rapHH. M th ipe ce orxHe. ToBa or»BaHe TpedBa aa d«ae npe-
bxphato b HananoTO ha hbhhhh 6e3cnabeh h no3opeH Kpan.

r. Apaob
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DY-MUJUËR

ORGAN I MINORITETEVET NACIONALË E I POPUJVET BALKANIK TÊ SHTYPUR

BOTOHET NË TË GJITHË GIUHET BALKANIKE

£hmed be} Zogolti i gjykuar pre) ministrit të tij
Këtu e ca kohë më parë Z. Faik bej Konitza, Ministrë

Fuqîplotë i Lartmadhnis Së Tij në Washington, ka deklaruar në
Tiranë se A. Zogolli është Skenderbeu Nr. 2!

Skenderbeu i cili 25 vjet me radhë e mprojti indepen"
dencën e vëndit tij kundër sulltanëve, quhet, prej popullit
shqipëtar, si heroj i math kombëtar. Pra, ay që e zbret këtë
hero në radhën e mbretit-karagjoz të Tiranës, e shpie patur-
pësinë edhe më lark se ç' i ka hije një beu, qoftë edhe Mi-
nistr' i Zogollit.

Ky mejtim i beut të Konitzës mbi beun e Matit, s'është
shumë i vjetër. Nj' a katër vjet më parë, ministri i tanishëm
i Washingtonit, i cili ahere ish vetëm një gazetar pak' a shumë
i ndershëm, kish një mejtim pakëz të ndryshmë nga ay i sotmi,
mi tiranin grotesk të Tiranës. Urdhëioni dhe gjykoni: „Ahm e d
bej Zogolli është një spiun vullgar i Jugo-
slavisë dhe tani i vjen vërdalle bakshishit
t'Itali s ë. Ka vjedhur të hollat e Shetit, ka
rrëmbyer pasurit'e botës, ka vënë të vrasin
kundërsbtarët e tij politikë, ka bërë krime
komune, jo politikë, ka mbrojtur kusarët, ka
lëftuar a 1 f a b e t i n „k a u r" d h e ka emëruarhaîi-
jet si përfaqesonjës diplomatikë dhe kon-

8 u 11 a r ë".
Ja, portreti autentik i Skenderbeut II, i bërë prej ministrit

të tij në Washington. Kur tha Faik beu se Zogolli do të hynte
në shërbim të Italisë, ishte i sigurt se nukë gabohej : e njihte
mirë mikun e tij. Kishish harruar vetëm të shtojë se edhe ay
vetë do të hynte në shërbim të Zogollit edhe do të bëhej një
nga ata përiaqësonjësit dipllomatikë me îamë.

Z. Faik bej Konitza është beu më me kullture dhe më
seriozi (me nder me thënë) i Shipërisë.

Mereni me mënt se ç'janë të tierët.
* *

•

Lartmdhnija e Tij, mbreti i Shqipëtarcve, në fjalën e

thronit që mbajti ketu e pak kohë më parë, premtoj, si pas
zakonit, shumë reforma dhe theksoj me veçan çështjen e refor-
mës agrare të cilën do t' a bëjë për së shpejti... Premtimet e

L. M.T. s'bëjnë shumë para; edhe ay vetë, shumë herë, s' di
se ç' thoté. Po fakti që „mbreti* e ndjen nevojën të bëjë fjalë
mi reformën agrare, tregon se ideja e reformés agrare është
bërë popullore në Shqipëri.

Katundaria shqipëtare, situata ekonomike e së cilës
hëstë tragjike, mund të bëhet fort e rëzikëshme për bejlerët.
E ka treguar një herë se ç' ësht' e zonja të bëjë, më 1914.

Prandaj, bejlerët të cilët prova e jetës i ka bërë të urtë, po
perpiqen tani të gjejnë donjë farê maryfeti që t' a ndalojnë
fatkeqësinë që po u turret ; po duan që ky marifet të mos u

kostojë as gjë! Një bej që mund të quhet si ideollogu i kllasës së

tij, çpifi një formullë të mirë e cila do t' u vijë pêr hesap të

gjithëve. „Duhet, thotë, t' a ndreqim punën me një mênyre që
t' i pajtojmë interesat e Shtetit, të pronarëve dhe të bujqëvë" !

Kështu! Me këtë mênyrê bejlerët kanë shpresë t' i gênjejnë
„bujqët e zinj" dhe t' u çkëputin nga duart revolucionarëve
një armë shumë të rëzikëshmë.

Të thomi të drejten, bejlerët tanë s'janë shumë të squar.
Dorë për dorë, A Zogolli po ë bën reformën agrare pas

mënyrës së tij. U-bë zot i çifligjêve të Shtetit në fushën, pjell-
ore të Myzeqesë. Qët' a regullosh mirë sevapin, nis nga vetja
jote, thonël qrentë. Pagani.

Pak fjalë mi siinalën ekonomike të Shqipërisë
Populli i Shqipërisë mirët kryesisht me bujqësi dlie me

ritjen e bagëtisë; këto munt të themi që janë të vetëmat pasu-
rira të çfrutuara n' atë vënt. Ka dhe pasurira nënë faqen e

dheut: si naftë, qymyr, hekur, bakër etj., po s'mundet edhe të

•dihet gjer në ç' masë këto ndodhen .se ky soj pasurie s' është
akoma i çfrutuar ose i studiuar mirë. Shqipëria ka dhe pyje
po dhe këto s'janë më tepër të çfrutuara nga shkaku i munge-
sës se komunikatave.

Bujqesia
S'dihet tamâm sa e madhe është siperfaqia e tokës që

munt të punohet në Shqipëri, më që statistika s'ka. Po me

përjashtimin e viseve malësore, sipërfaqia që ndodhet është

tepër e vogeluar prej kënetave që dëmtojnë shumë fusha. Fushat

pjellore gjenden pothua të tëra në duart e bejlerëve ose të

Shtetit, të cilët i punojnë tokat e tyre me anën e bujqëve
skllavë. Dhe kjo mënyrë feodale ç.frutimi është ndalimi më

sériés për një të ardhur të mirë. Punirai i dheut bëhet me më-

nyrën arkaike: traktorët dhe veglat e tjera moderne janë fare
të pa njohura atje. Kështu që Shqipëria s' ka mjaft sa për vete
nga produktet e bujqësisë. Shpesh bereqeti del i keq — siç po
ngjet. këtë mot — dhe pra duhet të importohet grurë e misër.

Më tharrjen e kënetave dhe me një sistem për vaditje,
si dhe me modernisimin e methodës se punirait, Shqipëria do
të mundë të ketë një të ardhur bujqësore shumë të mirë, do
të arrijë të ketë dhe një eksportim .me rëndësi.

Në Shqipëri produkohet gruri, misri, thelcri elbi dhe

duhani, po bagëtia jep pjesën më të madhe t'pksportimit të

Shqipërisë.
Importet dhe eksportet

Këtu poshtë po japim një radhua të importeve dhe të

eksporteve të Shqipërisë, për të pesë vitet e kaluara, të bëra

heeap me mijë franga ari.
Importet Eksportet

Më 1923 23.400 8.100
1924 20.500 12.300
1925 21.800 17.100

Importet Eksportet
Më 1926 24.800 12 000

1927 24.800 11.200
Duke marë nër sy që këtë mot bereqeti s'dolli mirë,

duhet të presim që për 1928-ën të hipin lart importacionet
kurse pir ebspqrtet s' ka asn,jë arësye përse itë shtohen.

Sëndet kryesore t'importnara
më 1927 janë:

Sheqer, kafe, etj 3.600
Oris dhe miëll 1.300
Tesha prej pambuku e leshi . 8.000
Mashina dhe vegla mekanike . 1.000
Sënde prej metali ... . 1.800
Vaj-guri, benzin 2.000

Sëndet kryesore t' eksportuara
më 1927 janë:

Bagëti të gjallë 1.000
Djathë, gjalpë 2.500
Lesh 700
Lëkurë .... .... 1.500
Vezë 1.000
Misër 700

Kusuri i sumës s' eksportuar përmibushet iprej duhanit,
ullirit, sëndeve për ngjyrë, frutave dhe të tjera.

Si do të shihet, eksportet nuk përfaqësojnë as gjysmën
e sûmes s'importeve, dhe këndonjësi pa fjalë do të dojë të dijë
me ç' mënyrë balancohet diferenca. Gjer tani kjo diferencë
është mbuluar prej parasë të dërguar prej emigrantëve famijeve
të tyre në Shqipëri.

Kryesisht nga shkaku i sistemit ekonomik féodal të

Shqipërisë, qindra mijë Shqiptarë kanë lënë vëndin e tyre dhe
kanë emigruar në vise të tjera për të fituar bukën. Janë të

përndare në Turqi, në vise të Europës, n' Amerikë, Australi e

gjetkë. Një pjes' e madhe prej syresli vazhdojnë të kujdesën
për familjet që kanë mbetur në Shqipëri të cilevë u dërgojnë
regullisht para.
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Nër shtetet që bëjnë tregëti me Shqipërinë, Italia është
ipë e para: 60% i'importeve dhe të eksporteve të Shqipërisë
behen me Italinë.

Industria

Nga shkaku i popullatës së pakët që ka Shqipëria, dhe
nga shituata politike që e ve nënë Italinë, industria s'mund
të çvillohet. Noshta që në të arthmen, po të jetë se pasuritë
nënë faqen e dheut kanë një rëndësi të madhe, do të jet' e
mundur të çvillohet një industri e rënde, po dhe ajo do të
ndodhet në duart' e të huajve. Po në këto kohë të sotme Shqi-
pëïia s' ka veç disâ fabrika cigaretash dhe mullinj me motore.

Shoqëritë anonime
Kapitalet në Shqipëri s'janë të organizuara; dhe s'munt

të kenë një rëndesi të madhe. Jo më shpejt se 1924 nisnë
të krijohen shoqërira anonime. Gjer më sot zor është të gjen-
den më tepër sè nonja dhjetë shoqërira anonime shqipëtare.
Dhe prej këtyre të paka janë të themeluara për të çvilluar
pasurin' e vërtetë të vëndit; më të shumat janë themeluar me

qellim spekulacioni, për shëmbëlD për të çfrutuar koncesione
të dhënë partisanëve të regjimit dhe të favorizuarve prej gu-
vernës me masa administrative dhe doganore.

Tani është bërë çeshtje dhe për hapjen e një banke tre-
gëtare me anën e kapitaleve shqipëtare.

Po të gjitha këto shoqërira që përmëntmë, të themeluara
me kapitale shqipëtare janë të destinuara shpejt a von të bien
në duart e institutes financiale italiane të quajtur Banka Kom-
bëtare e Shqipërisë.

Banka Kombëtare e Shqipërisë
U-themelua prej një grupi financial italian. Në atë marin

pjesë shumë banka italiane nënë drejtimin e bankës Credito
Italiano, si dhe Banka Commerciale e Baslës në Svicër, Banka
Belge pour 1' Etranger dhe dy banka jugosllave. Shumica ab-

solute e aksioneve ndodhet në duart' e grupit italian, e pra
Banka Kombëtare e Shqipërisë munt të quhet një degë e Cre-
dito Italiano-s.

Banka Kombëtare është një bankë emicioni që ka plot
privilegje.

U-themelua me një kapital nominal prej 12,500.000 fran-
gash ari, por gjer në krye të këtij moti s'kish derdhur më
tepër se 3,887.500 franga ari.

Kjo bankë ka vënë në qarkëllim 6,500.000 franga ari
kartë-monedhe. E vetemia punë e bankës gjer më sot ka qënë
të mbledhe arin dhe çeket prej dollarësh që ndodhen në Shqi-
përi, t'i eksportojë dhe si çkëmbim t'u japë Shqipëtarëve
kartën e saj. Për çvillimin e tregëtisë gjer më sot s'ka huajtur
më tepër se 300.000 franga.

Banka Kombëtare e Shqipërisë është instituta e hajdutllë-
kut më të math.

Svea (shoqëria për çvillimin ekonomik të Shqipërisë)
është një tjatër institutë italiane që i jep Shtetit hua prej ere
dhe mer fajde dhe çpagim të vertetë. Ajo ka të drejtën të pre-
ferohet për ndërtimin e urave, udhevë, limaneve, për tharrjen
e kënetave etj.

Banka Kombëtare e Shqipërisë dhe Svea janë dy sho-
qerira me emra të ndryshme, mirpo në të vërtet është po ay
grupi financial i cili i ka kombinuar për të marë fitime të
mëdha duke harxhuar pothua hiç. Këto të dyja kanë qënë
avant-guarda e penetrimit paqësor italian në Shqipëri dhe e

skllavërimit të popullit shqiptar.
Në Shqipëri ka dhe të tjera shoqërira të mëdha të huaja

që kanë marë koncesione për të çfrutuar pasurinë nënë faqen
e dheut të Shqipërisë, po puna e tyre s' ka patur akoma per-
fundime positive.

Paris ' A. Devolli

B9ARÏIN1KH OMOEnONfllil
AEKA II EN0HMEPO

OPrANO TON E0NIKON MEI0N0THTON KAI TON KATAIÏIEZOMENON AAON THS BAAKANIKHS
BPA1NE1 ZE OAEÏ J\1 BAAKANIKEZ FAUSSES

O BENIZEAIZMOZ 2T0 EPfO
Jlotog Aaog 0à x,â

t
uei tcozè

(
m syaXijieQeg Ovcrieg yià

zf>v èÀevOeQia
Holog Aaog nQoààQryAZ TtEQLOOÔteQO

2cùv Zvgt crco KovGàv 27. XII. 1792

'O Xsicp.ôç rfjç KopivGou. XiX.idôsç ôucroyœv
jrX.avoûvrai croùç ôpôp.ouç, f] Çpp-ia 8 ivai dvujroX.0yi-
crrp 'H ÙJtocrf|piï,r) rfjç 'EpyariKfjç Bof|Gsiaç ôp.coç àîîo-
Kpouerai 'H 'EX.X.àç cppovtl^ei p.ôvr) ôià rd rÉKva rijç.
"Eva p.sydX.o Jtocô ypqcipiBUBrai yià roùç ^ripuroGévraç.
"O Jtpôsôpoç rfjç iôioKrryrrûv Kapapjtsrcôpriç cpépvBi
àvricracr] crryv jrX.r)pa)pi). Oi Ma^eç Kdpiouv ôiaôr|X.(ocr).
Maûpsç cr]p.aîsç Kup.arEpuvèjri KEcpaX.rjç; Eîvai rô xév-
Goç yià Gà Gûpiara roû C£icp.oû, slvai rô jtbvGoç yià
rqv èXÀsurf] àXXr]X.eyyyij ddsvavn djtsX.jricp.6va)v cop.-
rrarpitorbov? Mjrpôç crô cjriri roû èyGpoû yivsrai cop.-
jrXoKÎp 'Acruvopia Kai crparôç slvai èroip.oi va «f3or]-
Gfjcoov» roùç ôiaôpX.corèç Karà ^sVi^eXiKÔ rpôjto. Mb

rà ÔJîXa Krujrdv riç àyujrEpàcjttcrBÇ yuvaîKBÇ. tô JtXrj-
Goç ôp.a)Ç ôèv rpéjTBrai siç cpoyfjv. Mid yàXa^a àjrô
têrpeç slvai f] àjtdvrr)Ct), «5 jroXirsç Kai 3 à§ia)p.ari-
Kai jrX.r]yrjbGr)Kav» ôjtooç jrXiqpocpopoùv 01 BJticr]p.£ç xsi-

ysç. 'H àaruvopia {3pfjKB ôouXaà. 'H ôooX.sià rfjç coX.-
ôarscKaç cuvByi^srai àxo rd dviysuriKà CKuX.X.ià rfjç
deruvop.iaç. 'Apyi^si rô Koviyr) yià roùç «jrpcorairiouç».
01 p-a^sç rfjç KopivGou jtoo viKrj0r]Kav p,è Krrjvdbôr]
(3(a ï,aipoov ëva jrpàyp.a ôpxuç : Eriç 14 Tavooapiou
gd p.oipacQoùv 4 sKarop.p.ûpia ôpaypibç croùç ôsivojta-
Goùvrsç . Aèv slvai dpKërà, xcopiç ôpaoç rfjv ôiaX.fjX.(ucr]
ôèv Gd è:rt&rû )(ocivav rtJtors.

Ms rô ÔJtXo rf)ç àcrovop.tKfjç rpopiOKpartaç ôèv
p.jtop£ï KŒVsiç va ytVBt KÛpioç rfjç oiKovopuKfjç Kpicr]ç.
'O Bbvi^éXoç ô «cpix.£pydrr]Ç» syst dx.Xr] yvdbp.r]. 'Akô-
p.r) jrpiv àjrô rfjç Èi<Xoyèç ytà rf]v rspoocia GbXei và
sicsX.Gsi Qptap.6£urtKd rôco crd jraXiqà ôco Kai crà
véa p.épr], cdv avGpœjroç rfjç «Ciôrjpâç Jtoyp.fjç». Erôo
ErparovtKr] è^BréGiq f] àorovopla croûç àjtEpyoùç Kai
èjri xf[ sÔKaipia é^X.ijya)CB Kap.jrôcooç. 17 Ka^vspydrsç
KaraôtKdcrr]Kav çrijv KaôaXXa es 3 p.fjK8Ç cpoXaKr],
p.6 rôv Xôyo rfjç Kuôspvqcqç Jtapap-spi^ovrai oi ôia-
epopèç yià rô p.spoKap,aro. 'H àspyta dvE^aivBi, a 0X0
rôv KXàôo £jnciricp.oû b^Eystpovrai 01 èpydrsç èvavria
crô rsyviKo Xiyocrsp-a rcûv Gécstov, èvavria crô àvé-
6acp.a roû àpiGp.oû rcûv àépycov. MôXiç rrjv ÔBÛrBpr]
66X.op.àôa roû Tavooapiou CKÉrrtrovrai và ^tXripdbcoov
rrjv ÛJtocrrjpt^r), Kai ^roid ÙJtocrijpi^ri! Erpv ©sccaXo-
viKr] ëyoov ôpicsi 15000 ôpayp.èç yià 2500 àépyouç,
ôr]Xaôf] 6 ôpayp.sç crô dropio. Ms aùrô rô îtoeô
xpéxsi và i/icr] ëvaç ôucrûyfjç p.s rf]v oiKoysvBia roo.

Ti '^prâ f] àcruvop-ia roùç «irpoorairiouç» rcûv covEydbc
BjravaX.ap.6avop.Bvcov «è^syspestov», àç cpspsi p.jrpôç
rô ôiKacrfjpio rd KscpaXaa roû Kpàrouç p.aç, rôrs slvai
?roû ôèv Gd ysX.acr£î!

Aèv ÛJtapyouv ôp.toç yprjp.ara! Oi ûjrdXXpXoi ôèv
jrépvouv rôv 13 p.icGô Kai oi 'ôioriKÈç cpipp.sç àKoX.oo-
Goùv rô KpariKr] Jtapàôstyp.a. "Av ëpyoovrav ërci pad
ajtspyiav r<ûv ciôr]poôpop.iKd)v, dç p.q Kd}ioov rô «EIev-
rap.sXèç ypacpeio» fj Kap.p.ià dXXrj BJtavacrartKf] àpyf],
Gd BJtpBJtB và B5srdcouv rd ÙJtdpyovra pispoKÉp-ara
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ytà và (3poûv p.6vot touç Tpv àîtdvrrjorrj. 'Qç èôoo ô'pcpç!
Aèv uîtapysi sAX&uj/r) yprjp.aroç! 'O JtpouffoXoyi(5p.ôç
to O uiroupyiou tobv vauttKôôv àvéôrjKB. 'H Kuôépvqor]
(XJiecpàcritfe Kar' àpyr,v và àvrajroKptÔBî tfriç àjratTr]CJEiç
rou vauTiKoû èrtitsXBiou. 'O Bsvi^sXoç BÙaps(5Tfiér]KS
và jtapaKaôiaBt 6 'tôioç . otf]v ou^rjTr]c>rj roû «û\|/riXou
oup-ôoXCoB)». Oi è^ojtXiCiioi Karà GàXaacrav yivovxai
jîupBtooôooç. 2s ujttqpscia ^svcov, yià 9sXr]Gq ^évcov
jrpÔKSi/rai và ^avayuGBî sXXr]viKÔ XPfllia KOCl sXXï]vik6
alpia Gtr^v jrXàGnyKa roû ip.jrspiaXiG]xoû. 'H àyyXo-
yaXXu-cf] GuvsvôqGr] Kàp.si i<ai gtô éXXTjvikô sôacpoç
rô |i&yàXo 9aûya: 'H 'EXXàç è^o^XC^Brai ^avà, xa

ôàvsia Xudbvouv, ôjtooç rô ytôvi rr]v àvoîs 1!» X^P ia
rôov jtoXsp.tKoôv XaKsôcov roû tp-JtspiaXiGjioi). Ttà tf]v
sccoTBpiKÎ) Gra96po7ro{r]Gr] iGx^01JY i<ai 01 JTpocfjtàOsiç
râ)v ujroupyoôv yupoo gto xpucrô p.ocxâpi. Oi vop.àpx&ç
jtpoKsiTcci và yivouv. «ôiapKBïç». Mtà jtoû oi Jtapàyov-
tbç s^agkoûv yôvr] r.oyç rr]v KopiapxicXj 9éXouv và

OTBpsdbGouv rà GÔGTf)|ia. 'O àjro rà Kàrœ àvs^àptriTOÇ
vop.àpxr]Ç JtpoKsitai và s<pcoôiac>9sï p.s eùpriTBpsç àpp.o-
ôiôrriTEÇ, xœpiç cpôôo àjroXuGScoç 9à jrpoïKqarsî p.s

p.syaXriTspo |iic9ô. 'Avri 8000 9à jraipvsi siç rô s^fjc
10.000 ôpaxp-sÇ- Ti'auto àvsôaivsi i^a^ù yè tôv paaGô
leal f] b^ougta roû vop-apxp, èjreiôr] 9à bktbXoûvtcci èk

p-épouç tfjç ôioikpgqç kcù ôtkaorikà ^ptripLata. Tr]v
GTiyp.r] Jtoû GKBTttovrai và iôpucouv èjrapxiccKr] aùro-

ôioiKrior], tï]v onyp.r] jtoîj Kàjiouv, àv kai ^0X0 ôiora-

KtiKà; rà jrpoôra pf]p.ara Jtpôç yià p.ovrspva ôioïKptiKr]
|jLsrappiGp.oop, cppovri^ouv ôp.ooç Kai yià rô p.syàXop.a
t^ç ypacpsioKpatiaç,

"Otav 6 Bevi^éXoç 9sXst và Xuosi Kavsva ^rjrrj-
|ia, àKoXouGsï 9à ïxvi] toû jrapsXGovToç. 'O Zaôiratà-

VOÇ. p.6X6Tà TÔ àvTl-KOp.p,OUVlOTlKÔ tou vop.oGx&ôio.
Hsxaas jrpô tcoXXov, ou tô juste milieu àjrstuxe

è<| aitiaç aèroû roû ^ujp.aToç.
2tô oiKoyiKO-^oXiriKO éjtijîBÔo ôsv jràet KaXXi-

rspa. Tà yàXXiKà XP^P aveyvoupiorpKav cup.cpoova piè
tqv jraXr]à aupcpcovia KacpavTapp-JTIouavKape.

F1' aùrô . ôpiouç ôsv KatopGobGqKS và Jtsioouv tô

yeviKÔ Gup.6ouXio tfjç K.T.E. ytà tô p.syàXoup.a tou

Tpip.spoûç ôavsiou. Oi jtpoacpuyiKBÇ ôp.oXoyisç ëyivav
ktf]p.a toû Xàp.jtpo. 'H IlàouBp p.évsi jravtoôévap-p.
'O 7tspiçpr]p.oç M&tasâç àcpr]cb gtùç Psvt^sXtKOÙç ôia-

ôôxouç tou puà KaXf) Kpppovopiia.
ricdç slxav kcxrtotb èèsyspGBt èvaATÎo tou , orjp-spa

(xkoaouôoûv toùç gkortoùç tou , Kai f] àXXayq toû

psûjiaToç aè jtsptGGÔTspa BôXt jtpo^Bvst Gôpçara, Xà>piç
và kouviGb! oûts ëvaç àvGpco^roç. Tô oupuprnvo p.È tjcjv

y jJÏ y <U>-La^ -di- j 1 iEJ

Jo 1 dlîU <C»_y —4 <CLis- JJJu ijlj jl ôl l)_
4bw*bi> \ ^b-^^jb b ^ ^ {jP*-)^ 0 jb"'- y> y\ 'jb baAd

jl <d—j j y -\J^jjEiï ^ jusifjl iEs

jjjSAa J. ô-1 W J. ^ J! U A J

.y}y_jj t iy~Sjl >_>y jCLr -tiuljl Jsy «û*jm 1

ôVjl ôlf^ 4T- ^
JJ 'j~°

3 ^y jjj 11^ ^ b^ ^

^ ^ ^a oSi ^ «J bu2^ ^ <C^« le-

yÇLZut 4., \J Ûj 1 JojZJ J U_S ôt 1 aAEjÏ U iô 1 JU-ji

ijiu_4 S^yy j. ^ y

jCk <brjl .jJÛlP^i y Ubl ÛjO! y

^ijl; jl .

1 ôb_j_ 1

BouXyapia yivsTai ôektô, tô oûp.cpoovo toû KacpavTapp-
MôXXcocp, tô ô^oîo KaîtoTE xoptt^^p^0^8 ègxâtp
jrpoôooia àjrévavTi ctôv éXXpvtKÔ Xao.

Ilap
' ôXa Tà îtsipap-aTa yià tôv KaTs6aGp.a tcûv

Tipiôov , f] àKpiôsia àvEÔaivsi..
"

OTav oi ôpiGp-évsç Ttp.sç

ôèv àpp-ô^ouv gs p. ià ôp.àôa Èp.Jtôpoov , tôts jtaûei^ x\

jrapaycuyr], ôjtcoç oi àpTOJtoioï yià àg^po ^mp.i ctqv

OsGGaXovtKp .

'Ev tcD p.eta^û p-a^sûovtai ta OKàvôaXa .

Tià t.jqv àjrokatagtagi] t&v ^poGcpûycuv ctô K ixk'iç
ôpiGTucs svaç ëxeyxoç, f] ôè àGcbcoar) toû FlaTpiKiou
è^agcpaxi^et p. Ev gttjv App.OKpaTiKi]

"

EvcoGp ëva ôjraôô ,

ôxi ôp.ooç tpv àccpàXEia Tfjç ÔiKaioouvpç . 'H 'EGvtKi]

tpàjts^a àvtigtatai èvâvua ct'iç jtoxû ToXp.ppèç ^po-

tageiç tfjç kuôépvpgpç Kai ô BapXap. iôr]ç, ôisuGuvTpç
Tfjç 'egvikfjç tpajts^pç eivei ûjcoxpeoop.£voç và àvaypœ -

piGEl «ôtl ÛJtàpX ouv èvtOTE oiKOVOp.lkèç
ô u o a p ë gk s te ç,».

"

Eva iôtaiTspo ôuotûxpea y1" t^v

KUÔÉpvpGp Ëtvai ôtt aÙTEÇ oi ÔUGapÉGKElEÇ ÔSÛVOVTai
ëva p -fjva ^piv àjtô ùç yepougiakèç ÈKXoysç . Oi guvé-

^teieç ôp.coç ôèv àpyoùv và eaoouv: 2ti]v Apàp. a ôia -

p.apTÛpETai p. ià p.aîpkr] guykévtpcogp à^ô 6000 x^p l(^"

tec èvàvTta gti]v oiKOvopuKr] jtoxitikr] Tfjç Ku6épvr)ar]ç.
Tà jriô Giyoupa otipiyp-ata àvTtGrayfai . ITpÔGcpuyEÇ
Kai x^p^teç itou f)Tav kàjtote yià tpv kovvoôouxeu-

tikp ôiKTaTopia , p-aysup-Evoi à^rô tiç pevi^exikèç ÛJto -

XpsooGEic , àpxi^ouv và pxéjtouv tî]v àjràtp touç. li

(bcpexei ÔTav ô àpi9p.ôç toov xopocpuxakcov àvEÔaivEi

^àxi ?

Tà iôiaiTspa ôiKaGTrjpia èvàvTia tôôv kepôogkô -

jttov ôèv p.^opEGav và KpaTpGoùv yiaTi oi KEpôoçKÔ^oi
à^OTsXoûv ëva Kop.p.aTi toû àypacpou 2uVTayp.a-
toç . "Etgi ôèv 9à Eivai jtots ETOipioi p.è t 'iç cuvéjteieç
Tfjç iôiaç toov TaKTiKfjç, ^ap' ôXa tô àvéôaGpia toû

àpi9p.oû toov XoopocpuXàKouv. FIpôç tô Jtapàv àvEÔaivst

6 àptOpiôç toov xpeo tuKOjrotOv Kai Tœv èyKXpp.aTcuv.
'AvsôaivEi ô àpièp-ôç tcûv Jtpa^iKOjrr]p.àTCov, Kai f) àÔE-

6atÔTr|Ç Tfjç ^œfjç, Kai f] û\j/r)Xi] ypacpEioKpaTia slvat

c/.KÔp-p ÛJtEprjcpavp ôti tô 1928 p.6vo 40 cpôvoi ëXaôav

Xobpa otî]v 'EXXr)viKf] MaKEÔovia. FiaTi ôp.ooç ouyxi-
CETai Kaveiç ytà ôXa aÙTà jrpàyp.ctTa? Aèv sivat oi

Baôàvpç Zôyaç ktâ ., ôèv rjTav 0 aKouop.£voç Xr]GTf]Ç
XacGidcTpç f| EKcppaorj Tfjç dwtEXjtiGtaç itoû èôppuoûp-
ypos ô BËVi^sXiop.ôç Kai f] oiKOvopuKr] tou jtoXiTiKr]?
Tô àxuto àypoTiKÔ iC,fp:r|pux cx^aiTEî Xûop. 'O ^evil,e -

Aiop.àç ôèv slvai ëîç 9ÉGp và Xûgei TsXEtooTpKà Kavsva
o,tjTpp.a. 'H Tpop.oKpaTia toov Jtdpa^jpvTOoy jîou tôv

PoqépGE ytà và eX9ei GTpv s^oucia, p.jropeI và èra-

cpspsi Tjrjv KaTaGpocpf] tou . 'akôp.p Xôgo 9à p.sivEi ô

Bevi^éXoç gtô spyo? MsXtyKoç
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